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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 62-3 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 2 
 
La garde à vue s'exécute sous le contrôle du procureur de la République, sans préjudice des prérogatives du juge 
des libertés et de la détention prévues aux articles 63-4-2 et 706-88 à 706-88-2 en matière de prolongation de la 
mesure au-delà de la quarante-huitième heure et de report de l'intervention de l'avocat. 
 
Le procureur de la République apprécie si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre. 
 
Il assure la sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue. 
 
Il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté. 

­ Article 63 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48 
 
I.-Seul un officier de police judiciaire peut, d'office ou sur instruction du procureur de la République, placer une 
personne en garde à vue. 
 
Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République, par tout moyen, 
du placement de la personne en garde à vue. Il lui donne connaissance des motifs justifiant, en application de 
l'article 62-2, ce placement et l'avise de la qualification des faits qu'il a notifiée à la personne en application du 2° 
de l'article 63-1. Le procureur de la République peut modifier cette qualification ; dans ce cas, la nouvelle 
qualification est notifiée à la personne dans les conditions prévues au même article 63-1. 
 
II.-La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures. 
 
Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, si l'infraction que la personne est soupçonnée d'avoir commise 
ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an et 
si la prolongation de la mesure est l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs mentionnés aux 1° à 
6° de l'article 62-2 ou de permettre, dans les cas où il n'existe pas dans le tribunal de locaux relevant de l'article 
803-3, la présentation de la personne devant l'autorité judiciaire. 
 
Le procureur de la République peut subordonner son autorisation à la présentation de la personne devant lui. Cette 
présentation peut être réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
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III.-Si, avant d'être placée en garde à vue, la personne a été appréhendée ou a fait l'objet de toute autre mesure de 
contrainte pour ces mêmes faits, l'heure du début de la garde à vue est fixée, pour le respect des durées prévues 
au II du présent article, à l'heure à partir de laquelle la personne a été privée de liberté. Si la personne n'a pas fait 
l'objet d'une mesure de contrainte préalable, mais que son placement en garde à vue est effectué dans le 
prolongement immédiat d'une audition, cette heure est fixée à celle du début de l'audition. 
 
Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des précédentes périodes de garde 
à vue s'impute sur la durée de la mesure. 

­ Article 63-5 

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 10 
 
La garde à vue doit s'exécuter dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. 
 
Seules peuvent être imposées à la personne gardée à vue les mesures de sécurité strictement nécessaires. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 8 : Des commissions rogatoires  
 

­ Article 154 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 
 
Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 
que les articles 61-3 et 62-2 à 64-1 sont applicables lors de l'exécution des commissions rogatoires. 
 
Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 
d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue aux articles 61-1 et 63-1, il est précisé que l'audition 
ou la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  
Chapitre II : Procédure  
Section 3 : De la garde à vue  

­ Article 706-88 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 
 
Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
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La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une infraction 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté 
ou à l'intégrité physique d'une personne, pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une 
infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze 
heures. 
 
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et de 
la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours d'une 
commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du magistrat, 
écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée. 
 
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du moment 
où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier alinéa de 
l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article 62-3 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue 
 

­ Article 2 

Après l'article 62-1 du même code, sont insérés des articles 62-2 et 62-3 ainsi rédigés : 
[…] 
« Art. 62-3.-La garde à vue s'exécute sous le contrôle du procureur de la République, sans préjudice des 
prérogatives du juge des libertés et de la détention prévues aux articles 63-4-2 et 706-88 à 706-88-2 en matière de 
prolongation de la mesure au-delà de la quarante-huitième heure et de report de l'intervention de l'avocat. 
« Le procureur de la République apprécie si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre. 
« Il assure la sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue. 
« Il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté. » 
 

­ Article 62-3 du code de procédure pénale 

La garde à vue s'exécute sous le contrôle du procureur de la République, sans préjudice des prérogatives 
du juge des libertés et de la détention prévues aux articles 63-4-2 et 706-88 à 706-88-2 en matière de 
prolongation de la mesure au-delà de la quarante-huitième heure et de report de l'intervention de l'avocat. 
 
Le procureur de la République apprécie si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la 
personne est soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre. 
 
Il assure la sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue. 
 
Il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté. 
 

2. Article 63 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 57-1426 instituant un code de procédure pénale 
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b. Ordonnance n°60-121 du 13 février 1960 modifiant certains articles du code de 
procédure pénale et du code de justice militaire pour l’armée de terre et pour 
l’armée de mer en vue notamment de faciliter la poursuite des infractions à la sûreté 
intérieure et à la sûreté extérieure de l’Etat 

 

 

 
 

c. Loi n° 63-22 du 15 janvier 1963 modifiant et complétant le code de procédure pénale 
en vue de la répression des crimes et délits contre la sûreté de l’Etat 

 

 
[…] 

 
 

­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police judiciaire est amené à garder à sa disposition une ou 
plusieurs des personnes visées aux articles 61 et 62, il ne peut les retenir plus de vingt-quatre heures. 
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S'il existe contre une personne des indices graves et concordants de nature à motiver son inculpation, l'officier de 
police judiciaire doit la conduire devant le procureur de la République sans pouvoir la garder à sa disposition plus 
de vingt-quatre heures. 
Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé d'un nouveau délai de vingt-quatre heures par autorisation 
écrite du procureur de la République ou du juge d'instruction. 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article 64 sont applicables. 
L'officier de police judiciaire avise de ce droit la personne gardée à vue. 
 

d. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 
 

­ Article 9 

Art. 9. - L’article 63 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 63. - Dés que l’officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l’enquête, à garder à sa 
disposition une ou plusieurs des personnes visées aux articles 61 et 62, il en informe le procureur de la République. 
Il ne peut retenir ces personnes plus de vingt-quatre heures. 
« Celles à l’encontre desquelles il n’existe aucun élément de nature à motiver l’exercice de poursuites ne peuvent 
être retenues que le temps nécessaire à leur déposition, sans que cette durée puisse excéder vingt-quatre heures. 
« Si les éléments recueillis sont de nature à motiver l’exercice de poursuites à l’encontre de la personne placée en 
garde à vue, l’officier de police judiciaire la présente, avant l’expiration du délai de vingt-quatre heures, au pro-
cureur de la République saisi des faits, ou, si l’enquête est suivie dans un autre ressort que celui de son siège, au 
procureur de la République du lieu d’exécution de la mesure. 
« A l’issue de cette présentation, le procureur de la République peut accorder l’autorisation écrite de prolonger la 
mesure d’un nouveau délai dont il fixe la durée, sans que celle-ci puisse excéder vingt-quatre heures. Il peut, à 
titre exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans présentation préalable de la 
personne. 
« Pour l’application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort. » 
 

­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

Dès que l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'enquête, à garder à sa disposition 
une ou plusieurs des personnes visées aux articles 61 et 62, il en informe le procureur de la République. Il 
ne peut retenir ces personnes plus de vingt-quatre heures. 
 
Celles à l'encontre desquelles il n'existe aucun élément de nature à motiver l'exercice de poursuites ne 
peuvent être retenues que le temps nécessaire à leur déposition, sans que cette durée puisse excéder vingt-
quatre heures. 
 
Si les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites à l'encontre de la personne placée 
en garde à vue, l'officier de police judiciaire la présente, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, 
au procureur de la République saisi des faits, ou, si l'enquête est suivie dans un autre ressort que celui de 
son siège, au procureur de la République du lieu d'exécution de la mesure. 
 
A l'issue de cette présentation, le procureur de la République peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la mesure d'un nouveau délai dont il fixe la durée, sans que celle-ci puisse excéder vingt-quatre 
heures. Il peut, à titre exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans 
présentation préalable de la personne. 
 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, 
Bobigny et Créteil constituent un seul et même ressort. 
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e. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme de la procédure pénale 

 

­ Article 2 

I. - Les quatre premiers alinéas de l’article 63 du même code sont ainsi rédigés : 
« L’officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de l’enquête, garder à sa disposition une ou plusieurs des 
personnes visées aux articles 61 et 62. Il en informe dans les meilleurs délais le procureur de la République. Les 
personnes gardées à vue ne peuvent être retenues plus de vingt-quatre heures. 
« Toutefois, les personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucun indice faisant présumer qu’elles ont commis 
ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps nécessaire à leur déposition. 
« La garde à vue des personnes à l’encontre desquelles il existe des indices faisant présumer qu’elles ont commis 
ou tenté de commettre une infraction peut être prolongée d’un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, par 
autorisation écrite du procureur de la République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la 
présentation préalable de la personne gardée à vue. 
« Sur instructions du procureur de la République, les personnes à l’encontre desquelles les éléments recueillis sont 
de nature à motiver l’exercice de poursuites sont, à l’issue de la garde à vue, soit remises en liberté, soit déférées 
devant ce magistrat. » 
[…] 
 

­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

Dès que l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'enquête, à garder à sa disposition une ou 
plusieurs des personnes visées aux articles 61 et 62, il en informe le procureur de la République. Il ne peut retenir 
ces personnes plus de vingt-quatre heures. 
Celles à l'encontre desquelles il n'existe aucun élément de nature à motiver l'exercice de poursuites ne peuvent 
être retenues que le temps nécessaire à leur déposition, sans que cette durée puisse excéder vingt-quatre heures. 
Si les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites à l'encontre de la personne placée en 
garde à vue, l'officier de police judiciaire la présente, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, au 
procureur de la République saisi des faits, ou, si l'enquête est suivie dans un autre ressort que celui de son siège, 
au procureur de la République du lieu d'exécution de la mesure. 
A l'issue de cette présentation, le procureur de la République peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la 
mesure d'un nouveau délai dont il fixe la durée, sans que celle-ci puisse excéder vingt-quatre heures. Il peut, à 
titre exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans présentation préalable de la 
personne. 
L’officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de l’enquête, garder à sa disposition une ou plusieurs 
des personnes visées aux articles 61 et 62. Il en informe dans les meilleurs délais le procureur de la 
République. Les personnes gardées à vue ne peuvent être retenues plus de vingt-quatre heures. 
Toutefois, les personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucun indice faisant présumer qu’elles ont 
commis ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps nécessaire à leur 
déposition. 
La garde à vue des personnes à l’encontre desquelles il existe des indices faisant présumer qu’elles ont 
commis ou tenté de commettre une infraction peut être prolongée d’un nouveau délai de vingt-quatre 
heures au plus, par autorisation écrite du procureur de la République. Ce magistrat peut subordonner cette 
autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à vue. 
Sur instructions du procureur de la République, les personnes à l’encontre desquelles les éléments recueillis 
sont de nature à motiver l’exercice de poursuites sont, à l’issue de la garde à vue, soit remises en liberté, 
soit déférées devant ce magistrat. 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
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f. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 5 

I. - Les trois premiers alinéas de l'article 63 du même code sont remplacés par deux alinéas ainsi rédigés : 
 
« L'officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe des indices faisant présumer qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. 
Il en informe dès le début de la garde à vue le procureur de la République. 
 
« La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures. Toutefois, la garde à vue peut être 
prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation écrite du procureur de la 
République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à 
vue. » 
 
[…] 
 

­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

L’officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de l’enquête, garder à sa disposition une ou plusieurs des 
personnes visées aux articles 61 et 62. Il en informe dans les meilleurs délais le procureur de la République. Les 
personnes gardées à vue ne peuvent être retenues plus de vingt-quatre heures. 
Toutefois, les personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucun indice faisant présumer qu’elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps nécessaire à leur déposition. 
La garde à vue des personnes à l’encontre desquelles il existe des indices faisant présumer qu’elles ont commis 
ou tenté de commettre une infraction peut être prolongée d’un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, par 
autorisation écrite du procureur de la République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la 
présentation préalable de la personne gardée à vue. 
L'officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe des indices faisant présumer qu'elle a commis ou tenté de commettre une 
infraction. Il en informe dès le début de la garde à vue le procureur de la République. 
La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures. Toutefois, la garde à vue peut 
être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation écrite du procureur 
de la République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la 
personne gardée à vue. 
Sur instructions du procureur de la République, les personnes à l’encontre desquelles les éléments recueillis sont 
de nature à motiver l’exercice de poursuites sont, à l’issue de la garde à vue, soit remises en liberté, soit déférées 
devant ce magistrat. 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
 

g. Loi n° 2002-307 du 4 mars 2002 complétant la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 
renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 2 

I. - Au premier alinéa des articles 63, 77 et 154 du code de procédure pénale, les mots : « des indices faisant 
présumer » sont remplacés par les mots : « une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner ». 
[…] 
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­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

L'officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe des indices faisant présumer une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le début de la garde à vue le procureur 
de la République. 
 
La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures. Toutefois, la garde à vue peut être 
prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation écrite du procureur de la 
République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à 
vue. 
 
Sur instructions du procureur de la République, les personnes à l'encontre desquelles les éléments recueillis sont 
de nature à motiver l'exercice de poursuites sont, à l'issue de la garde à vue, soit remises en liberté, soit déférées 
devant ce magistrat. 
 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
 

h. Loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue 
 

­ Article 3 

Les articles 63 et 63-1 du même code sont ainsi rédigés : 
« Art. 63.-I. ― Seul un officier de police judiciaire peut, d'office ou sur instruction du procureur de la République, 
placer une personne en garde à vue. 
« Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République, par tout moyen, 
du placement de la personne en garde à vue. Il lui donne connaissance des motifs justifiant, en application de 
l'article 62-2, ce placement et l'avise de la qualification des faits qu'il a notifiée à la personne en application du 2° 
de l'article 63-1. Le procureur de la République peut modifier cette qualification ; dans ce cas, la nouvelle 
qualification est notifiée à la personne dans les conditions prévues au même article 63-1. 
« II. ― La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures. 
« Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur 
autorisation écrite et motivée du procureur de la République, si l'infraction que la personne est soupçonnée d'avoir 
commise ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale 
à un an et si la prolongation de la mesure est l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs mentionnés 
aux 1° à 6° de l'article 62-2. 
« L'autorisation ne peut être accordée qu'après présentation de la personne au procureur de la République. Cette 
présentation peut être réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle. Elle peut 
cependant, à titre exceptionnel, être accordée par une décision écrite et motivée, sans présentation préalable. 
« III. ― L'heure du début de la mesure est fixée, le cas échéant, à l'heure à laquelle la personne a été appréhendée. 
« Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des précédentes périodes de 
garde à vue s'impute sur la durée de la mesure. 
 

­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

I.-Seul un officier de police judiciaire peut, d'office ou sur instruction du procureur de la République, 
placer une personne en garde à vue. 
 
Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République, par tout 
moyen, du placement de la personne en garde à vue. Il lui donne connaissance des motifs justifiant, en 
application de l'article 62-2, ce placement et l'avise de la qualification des faits qu'il a notifiée à la personne 
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en application du 2° de l'article 63-1. Le procureur de la République peut modifier cette qualification ; 
dans ce cas, la nouvelle qualification est notifiée à la personne dans les conditions prévues au même article 
63-1. 
 
II.-La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures. 
 
Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur 
autorisation écrite et motivée du procureur de la République, si l'infraction que la personne est soupçonnée 
d'avoir commise ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement 
supérieure ou égale à un an et si la prolongation de la mesure est l'unique moyen de parvenir à l'un au 
moins des objectifs mentionnés aux 1° à 6° de l'article 62-2. 
 
L'autorisation ne peut être accordée qu'après présentation de la personne au procureur de la République. 
Cette présentation peut être réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle. Elle 
peut cependant, à titre exceptionnel, être accordée par une décision écrite et motivée, sans présentation 
préalable. 
 
III.-L'heure du début de la mesure est fixée, le cas échéant, à l'heure à laquelle la personne a été 
appréhendée. 
 
Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des précédentes périodes de 
garde à vue s'impute sur la durée de la mesure. 
 

i. Loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE du 
Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information 
dans le cadre des procédures pénales 

 

­ Article 1er  

[…] 
III. ― Le premier alinéa du III de l'article 63 du même code est ainsi rédigé :  
« III. ― Si, avant d'être placée en garde à vue, la personne a été appréhendée ou a fait l'objet de toute autre mesure 
de contrainte pour ces mêmes faits, l'heure du début de la garde à vue est fixée, pour le respect des durées prévues 
au II du présent article, à l'heure à partir de laquelle la personne a été privée de liberté. Si la personne n'a pas fait 
l'objet d'une mesure de contrainte préalable, mais que son placement en garde à vue est effectué dans le 
prolongement immédiat d'une audition, cette heure est fixée à celle du début de l'audition. » 
[…] 

­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

 
I.-Seul un officier de police judiciaire peut, d'office ou sur instruction du procureur de la République, placer une 
personne en garde à vue.  
Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République, par tout moyen, 
du placement de la personne en garde à vue. Il lui donne connaissance des motifs justifiant, en application de 
l'article 62-2, ce placement et l'avise de la qualification des faits qu'il a notifiée à la personne en application du 2° 
de l'article 63-1. Le procureur de la République peut modifier cette qualification ; dans ce cas, la nouvelle 
qualification est notifiée à la personne dans les conditions prévues au même article 63-1.  
II.-La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures.  
Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, si l'infraction que la personne est soupçonnée d'avoir commise 
ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an et 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023861956&dateTexte=&categorieLien=cid
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si la prolongation de la mesure est l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs mentionnés aux 1° à 
6° de l'article 62-2.  
L'autorisation ne peut être accordée qu'après présentation de la personne au procureur de la République. Cette 
présentation peut être réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle. Elle peut 
cependant, à titre exceptionnel, être accordée par une décision écrite et motivée, sans présentation préalable.  
III.-L'heure du début de la mesure est fixée, le cas échéant, à l'heure à laquelle la personne a été appréhendée.  Si, 
avant d'être placée en garde à vue, la personne a été appréhendée ou a fait l'objet de toute autre mesure de 
contrainte pour ces mêmes faits, l'heure du début de la garde à vue est fixée, pour le respect des durées 
prévues au II du présent article, à l'heure à partir de laquelle la personne a été privée de liberté. Si la 
personne n'a pas fait l'objet d'une mesure de contrainte préalable, mais que son placement en garde à vue 
est effectué dans le prolongement immédiat d'une audition, cette heure est fixée à celle du début de 
l'audition. 
Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des précédentes périodes de garde 
à vue s'impute sur la durée de la mesure. 
 

j. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 

­ Article 48 

I.-Le II de l'article 63 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est complété par les mots : « ou de permettre, dans les cas où il n'existe pas dans le tribunal 
de locaux relevant de l'article 803-3, la présentation de la personne devant l'autorité judiciaire » ; 
2° La première phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée : « Le procureur de la République peut subordonner son 
autorisation à la présentation de la personne devant lui. » ; 
3° La dernière phrase du même dernier alinéa est supprimée. 
[…] 
 

­ Article 63 du code de procédure pénale [modifié] 

I. - Seul un officier de police judiciaire peut, d'office ou sur instruction du procureur de la République, placer une 
personne en garde à vue.  
Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République, par tout moyen, 
du placement de la personne en garde à vue. Il lui donne connaissance des motifs justifiant, en application de 
l'article 62-2, ce placement et l'avise de la qualification des faits qu'il a notifiée à la personne en application du 2° 
de l'article 63-1. Le procureur de la République peut modifier cette qualification ; dans ce cas, la nouvelle 
qualification est notifiée à la personne dans les conditions prévues au même article 63-1.  
II. - La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures.  
Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, si l'infraction que la personne est soupçonnée d'avoir commise 
ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an et 
si la prolongation de la mesure est l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs mentionnés aux 1° à 
6° de l'article 62-2 ou de permettre, dans les cas où il n'existe pas dans le tribunal de locaux relevant de 
l'article 803-3, la présentation de la personne devant l'autorité judiciaire.  
L'autorisation ne peut être accordée qu'après présentation de la personne au procureur de la République. Le 
procureur de la République peut subordonner son autorisation à la présentation de la personne devant lui. 
Cette présentation peut être réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle. Elle peut 
cependant, à titre exceptionnel, être accordée par une décision écrite et motivée, sans présentation préalable.  
III. - Si, avant d'être placée en garde à vue, la personne a été appréhendée ou a fait l'objet de toute autre mesure 
de contrainte pour ces mêmes faits, l'heure du début de la garde à vue est fixée, pour le respect des durées prévues 
au II du présent article, à l'heure à partir de laquelle la personne a été privée de liberté. Si la personne n'a pas fait 
l'objet d'une mesure de contrainte préalable, mais que son placement en garde à vue est effectué dans le 
prolongement immédiat d'une audition, cette heure est fixée à celle du début de l'audition. 
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Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des précédentes périodes de garde 
à vue s'impute sur la durée de la mesure. 
 

3. Article 63-5 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 6 

Après l'article 63-4 du même code, il est inséré un article 63-5 ainsi rédigé : 
« Art. 63-5. - Lorsqu'il est indispensable pour les nécessités de l'enquête de procéder à des investigations 
corporelles internes sur une personne gardée à vue, celles-ci ne peuvent être réalisées que par un médecin requis 
à cet effet. » 
 

­ Article 63-5 du code de procédure pénale 

Lorsqu'il est indispensable pour les nécessités de l'enquête de procéder à des investigations corporelles 
internes sur une personne gardée à vue, celles-ci ne peuvent être réalisées que par un médecin requis à cet 
effet. 
 

b. Loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue 
 

­ Article 10 

L'article 63-5 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 
« Art. 63-5.-La garde à vue doit s'exécuter dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. 
« Seules peuvent être imposées à la personne gardée à vue les mesures de sécurité strictement nécessaires. » 
 

­ Article 63-5 du code de procédure pénale [modifié] 

 
La garde à vue doit s'exécuter dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. 
 
Seules peuvent être imposées à la personne gardée à vue les mesures de sécurité strictement nécessaires. 
 

4. Article 154 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 57-1426 instituant un code de procédure pénale 
 

 
[…] 
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b. Ordonnance n°60-121 du 13 février 1960 modifiant certains articles du code de 
procédure pénale et du code de justice militaire pour l’armée de terre et pour 
l’armée de mer en vue notamment de faciliter la poursuite des infractions à la sûreté 
intérieure et à la sûreté extérieure de l’Etat 

 

 
[…] 

 
 

c. Loi n° 63-22 du 15 janvier 1963 modifiant et complétant le code de procédure pénale 
en vue de la répression des crimes et délits contre la sûreté de l’Etat 

 

 
[…] 

 
[…] 
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­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsque, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire est amené à 
retenir une personne à sa disposition, celle-ci doit être obligatoirement conduite, dans les vingt-quatre heures, 
devant le juge d'instruction dans le ressort duquel se poursuit l'exécution. Après audition de la personne qui lui 
est amenée, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la garde à vue d'un nouveau délai 
de vingt-quatre heures. 
A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par décision motivée, sans que la personne soit conduite 
devant le juge d'instruction. 
Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier de police judiciaire sont mentionnées dans les 
formes prévues aux articles 64 et 65. 
Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbaux dressés par l'officier de police judiciaire doivent 
lui être transmis par celui-ci. A défaut d'une telle fixation, ces procès-verbaus doivent lui être transmis dans les 
huit jours de la fin des opérations exécutées en vertu de la commission rogatoire. 
 

d. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 
 

­ Article 18 

L’article 154 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 154. - Dès que, pour les nécessités de l’exécution de la commission rogatoire, l’officier de police judiciaire 
est amené à garder une personne à sa disposition, il en informe le juge d’instruction saisi des faits qui contrôle la 
mesure de garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-quatre heures. 
« La personne doit être présentée avant l’expiration du délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la 
commission rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de son siège, au juge d’instruction du lieu 
d’exécution de la mesure. A l’issue de cette présentation, le juge d’instruction peut accorder l’autorisation écrite 
de prolonger la mesure d’un nouveau délai dont il fixe la durée sans que celle-ci puisse excéder vingt-quatre 
heures. Il peut, à titre exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans présentation 
préalable de la personne. 
« Pour l’application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort. 
« Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées dans 
le cadre de la présente section. » 
 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Dès que, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire est 
amené à garder une personne à sa disposition, il en informe le juge d'instruction saisi des faits qui contrôle 
la mesure de garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-quatre heures. 
La personne doit être présentée avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la 
commission rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de son siège, au juge d'instruction du lieu 
d'exécution de la mesure. A l'issue de cette présentation, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation 
écrite de prolonger la mesure d'un nouveau délai dont il fixe la durée sans que celle-ci puisse excéder vingt-
quatre heures. Il peut, à titre exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans 
présentation préalable de la personne. 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, 
Bobigny et Créteil constituent un seul et même ressort. 
Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées dans 
le cadre de la présente section. 
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e. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme de la procédure pénale 

 

­ Article 5 

[…] 
II. - Le premier alinéa de l’article 154 du même code est ainsi rédigé : 
« Lorsque l’officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l’exécution de la commission rogatoire, 
à garder une personne à sa disposition, il en informe dans les meilleurs délais le juge d’instruction saisi des faits, 
qui contrôle la mesure de garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-quatre heures. » 
III. - Dans le deuxième alinéa du même article, les mots : « dont il fixe la durée sans que celle-ci » sont remplacés 
par les mots : « , sans que celui-ci ». 
IV. - Le dernier alinéa du même article est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont alors exercés par le juge 
d’instruction. » 
[…] 
 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Dès que, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire est amené à 
garder une personne à sa disposition, il en informe le juge d'instruction saisi des faits qui contrôle la mesure de 
garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-quatre heures. 
Lorsque l’officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l’exécution de la commission 
rogatoire, à garder une personne à sa disposition, il en informe dans les meilleurs délais le juge d’instruction 
saisi des faits, qui contrôle la mesure de garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-quatre 
heures. 
La personne doit être présentée avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la 
commission rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de son siège, au juge d'instruction du lieu 
d'exécution de la mesure. A l'issue de cette présentation, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la mesure d'un nouveau délai dont il fixe la durée sans que celle-ci , sans que celui-ci puisse excéder 
vingt-quatre heures. Il peut, à titre exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans 
présentation préalable de la personne. 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées dans le 
cadre de la présente section. Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-
3 sont alors exercés par le juge d’instruction. 
 

f. Loi n° 94-89 du 1er février 1994 instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

 

­ Article 19 

Le dernier alinéa de l'article 154 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée: 
" Le deuxième alinéa de l'article 63 est également applicable en matière de commission rogatoire. " 
 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsque l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, à 
garder une personne à sa disposition, il en informe dans les meilleurs délais le juge d'instruction saisi des faits, 
qui contrôle la mesure de garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-quatre heures. 
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La personne doit être présentée avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la 
commission rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de son siège, au juge d'instruction du lieu 
d'exécution de la mesure. A l'issue de cette présentation, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la mesure d'un nouveau délai, sans que celui-ci puisse excéder vingt-quatre heures. Il peut, à titre 
exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans présentation préalable de la personne. 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées dans le 
cadre de la présente section. Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont 
alors exercés par le juge d'instruction. Le deuxième alinéa de l'article 63 est également applicable en matière 
de commission rogatoire. 
 

g. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 5 

[…] 
II. - Le premier alinéa de l'article 154 du même code est ainsi rédigé : 
 
« Lorsque l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, 
à garder à sa disposition une personne à l'encontre de laquelle il existe des indices faisant présumer qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, il en informe dès le début de cette mesure le juge d'instruction saisi 
des faits. Ce dernier contrôle la mesure de garde à vue. L'officier de police judiciaire ne peut retenir la personne 
plus de vingt-quatre heures. » 
 
III. - La dernière phrase du dernier alinéa du même article est supprimée. 
[…] 

­ Article 134 

Après la deuxième phrase du dernier alinéa de l'article 154 du même code, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
 
« L'information prévue au troisième alinéa de l'article 63-4 précise que la garde à vue intervient dans le cadre 
d'une commission rogatoire. » 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsque l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, à 
garder une personne à sa disposition, il en informe dans les meilleurs délais le juge d'instruction saisi des faits, 
qui contrôle la mesure de garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-quatre heures. 
Lorsque l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'exécution de la commission 
rogatoire, à garder à sa disposition une personne à l'encontre de laquelle il existe des indices faisant 
présumer qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, il en informe dès le début de cette mesure 
le juge d'instruction saisi des faits. Ce dernier contrôle la mesure de garde à vue. L'officier de police 
judiciaire ne peut retenir la personne plus de vingt-quatre heures. 
La personne doit être présentée avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la 
commission rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de son siège, au juge d'instruction du lieu 
d'exécution de la mesure. A l'issue de cette présentation, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la mesure d'un nouveau délai, sans que celui-ci puisse excéder vingt-quatre heures. Il peut, à titre 
exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans présentation préalable de la personne. 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
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Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées dans le 
cadre de la présente section. Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont 
alors exercés par le juge d'instruction. L'information prévue au troisième alinéa de l'article 63-4 précise que 
la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. Le deuxième alinéa de l'article 63 est 
également applicable en matière de commission rogatoire. 
 

h. Loi n° 2002-307 du 4 mars 2002 complétant la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 
renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 2 

I- Au premier alinéa des articles 63, 77 et 154 du code de procédure pénale, les mots : « des indices faisant 
présumer » sont remplacés par les mots : « une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner ». 
[…] 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsque l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, à 
garder à sa disposition une personne à l'encontre de laquelle il existe des indices faisant présumer une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, il en informe dès le 
début de cette mesure le juge d'instruction saisi des faits. Ce dernier contrôle la mesure de garde à vue. L'officier 
de police judiciaire ne peut retenir la personne plus de vingt-quatre heures. 
 
La personne doit être présentée avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la 
commission rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de son siège, au juge d'instruction du lieu 
d'exécution de la mesure. A l'issue de cette présentation, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la mesure d'un nouveau délai, sans que celui-ci puisse excéder vingt-quatre heures. Il peut, à titre 
exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans présentation préalable de la personne. 
 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
 
Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées dans le 
cadre de la présente section. Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont 
alors exercés par le juge d'instruction. L'information prévue au troisième alinéa de l'article 63-4 précise que la 
garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 

i. Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la procédure 
pénale 

 

­ Article 14 

[…] 
III. - Le dernier alinéa de l'article 154 du même code est ainsi modifié : 
1° Dans la première phrase, après la référence : « 64 », est insérée la référence : « , 64-1 » ; 
2° Dans la deuxième phrase, les références : « 63-2 et 63-3 » sont remplacées par les références : « 63-2, 63-3 et 
64-1 ». 
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­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsque l'officier de police judiciaire est amené, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, à 
garder à sa disposition une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, il en informe dès le début de cette mesure le 
juge d'instruction saisi des faits. Ce dernier contrôle la mesure de garde à vue. L'officier de police judiciaire ne 
peut retenir la personne plus de vingt-quatre heures. 
La personne doit être présentée avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la 
commission rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de son siège, au juge d'instruction du lieu 
d'exécution de la mesure. A l'issue de cette présentation, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la mesure d'un nouveau délai, sans que celui-ci puisse excéder vingt-quatre heures. Il peut, à titre 
exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et motivée sans présentation préalable de la personne. 
Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et 
Créteil constituent un seul et même ressort. 
Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64, 64-1 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées 
dans le cadre de la présente section. Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 
63-3 63-2, 63-3 et 64-1 sont alors exercés par le juge d'instruction. L'information prévue au troisième alinéa de 
l'article 63-4 précise que la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 

j. Loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue 
 

­ Article 18 

[…] 
6° L'article 154 est ainsi rédigé : 
« Art. 154. - Les dispositions des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'exécution 
des commissions rogatoires. 
« Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 
d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue à l'article 63-1, il est précisé que la garde à vue 
intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. » ; 
[…] 
 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Les dispositions des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'exécution des 
commissions rogatoires. 
 
Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 
d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue à l'article 63-1, il est précisé que la garde à vue 
intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 

k. Loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE du 
Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information 
dans le cadre des procédures pénales 

 

­ Article 3 

[…] 
III. ― L'article 154 du même code est ainsi modifié : 
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1° Au premier alinéa, après les mots : « Les dispositions », sont insérés les mots : « des articles 61-1 et 61-2 
relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi que celles » ; 
2° A la seconde phrase du second alinéa, la référence : « à l'article 63-1 » est remplacée par les références : « aux 
articles 61-1 et 63-1 » et, après les mots : « précisé que », sont insérés les mots : « l'audition ou ». 
 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime 
ainsi que celles des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'exécution des 
commissions rogatoires. 
 
Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 
d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue à l'article 63-1 aux articles 61-1 et 63-1, il est précisé 
que l'audition ou la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 

l. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

 

­ Article 63 

[…] 
11° Au premier alinéa de l'article 154, les mots : « celles des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue » sont 
remplacés par les références : « les articles 61-3 et 62-2 à 64-1 » ; 
[…] 
 

­ Article 154 du code de procédure pénale [modifié] 

Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 
que celles des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue les articles 61-3 et 62-2 à 64-1 sont applicables lors 
de l'exécution des commissions rogatoires. 
 
Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 
d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue aux articles 61-1 et 63-1, il est précisé que l'audition 
ou la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 

5. Article 706-88 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

 

­ Article 1er  

 
Le livre IV du code de procédure pénale est complété par un titre XXV ainsi rédigé : 
[…] 
« Art. 706-88. - Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction 
relatives à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue 
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d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre 
heures chacune. 
« Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
« La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
« Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
« La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut demander 
à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la quarante-huitième heure 
puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit lorsque la ou les prolongations lui 
sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte sur une infraction entrant dans le champ 
d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue de la 
soixante-douzième heure. 
[…] 
 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une 
des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une 
personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre 
heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à 
cette décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation 
préalable de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin 
désigné par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin 
délivre un certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde 
à vue, qui est versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander 
un nouvel examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-
verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser 
à l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention 
ou le juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue 
fera l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut 
demander à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la 
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quarante-huitième heure puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit lorsque 
la ou les prolongations lui sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte 
sur une infraction entrant dans le champ d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, l'entretien avec un 
avocat ne peut intervenir qu'à l'issue de la soixante-douzième heure. 
 

b. Loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

 

­ Article 17 

L'article 706-88 du code de procédure pénale est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque sérieux de 
l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la coopération internationale 
le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et selon les modalités prévues au 
deuxième alinéa, décider que la garde à vue en cours d'une personne, se fondant sur l'une des infractions visées 
au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures, renouvelable une 
fois. 
« A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la prolongation 
de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par 
l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation prévue au 
présent article. 
« Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des deux 
prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le procureur de la 
République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis devra se prononcer sur la 
compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé. 
« S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son 
employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 63-2, elle peut réitérer 
cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. » 
 
 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale [modifié] 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
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Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut demander à 
s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la quarante-huitième heure 
puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit lorsque la ou les prolongations lui 
sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte sur une infraction entrant dans le champ 
d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue de la 
soixante-douzième heure. 
 
S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque sérieux 
de l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la coopération 
internationale le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et selon les 
modalités prévues au deuxième alinéa, décider que la garde à vue en cours d'une personne, se fondant sur 
l'une des infractions visées au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une prolongation supplémentaire de 
vingt-quatre heures, renouvelable une fois. 
 
A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la 
prolongation de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les 
modalités prévues par l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de 
la prolongation prévue au présent article. 
 
Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des 
deux prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le 
procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis devra 
se prononcer sur la compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé. 
 
S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une 
personne avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et 
soeurs ou son employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 
63-2, elle peut réitérer cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. 
 

c. Loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue 
 

­ Article 16 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 706-88 est ainsi modifié : 
a) Le sixième alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures. 
« Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et de 
la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours d'une 
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commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du magistrat, 
écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée. 
« Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier 
alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. » ; 
b) Les quatre derniers alinéas deviennent l'article 706-88-1 ; 
[…] 
 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale [modifié] 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut demander à 
s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la quarante-huitième heure 
puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit lorsque la ou les prolongations lui 
sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte sur une infraction entrant dans le champ 
d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue de la 
soixante-douzième heure. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être 
différée, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de 
l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte 
aux personnes, pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction 
mentionnée aux 3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures. 
 
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur 
de la République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de 
l'avocat au-delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge 
des libertés et de la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue 
intervient au cours d'une commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les 
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cas, la décision du magistrat, écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est 
différée. 
 
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au 
premier alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
 
S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque sérieux de 
l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la coopération internationale 
le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et selon les modalités prévues au 
deuxième alinéa, décider que la garde à vue en cours d'une personne, se fondant sur l'une des infractions visées 
au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures, renouvelable une 
fois. 
 
A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la prolongation 
de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par 
l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation prévue au 
présent article. 
 
Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des deux 
prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le procureur de la 
République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis devra se prononcer sur la 
compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé. 
 
S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son 
employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 63-2, elle peut réitérer 
cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. 
 

d. Loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE du 
Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information 
dans le cadre des procédures pénales 

 

­ Article 4 

[…] 
IV. ― L'article 706-88 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 706-73 ou, lorsqu'elles concernent ce 
délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, à titre exceptionnel, il peut être 
appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des 
personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 410-1 du code pénal ou si l'un des faits 
constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, dès lors que la poursuite ou la réalisation des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité rend indispensable, en raison de leur complexité, la 
prolongation de la garde à vue. Les ordonnances prolongeant la garde à vue sont prises par le juge des libertés et 
de la détention, sur requête du procureur de la République ou du juge d'instruction. Elles sont spécialement 
motivées et font référence aux éléments de fait justifiant que les conditions prévues au présent alinéa sont réunies. 
Les sixième et septième alinéas du présent article ne sont pas applicables. » 
[…] 
 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale [modifié] 
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Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une infraction 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures. 
 
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et de 
la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours d'une 
commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du magistrat, 
écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée. 
 
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du moment 
où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier alinéa de 
l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
 
Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 706-73 ou, lorsqu'elles concernent 
ce délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, à titre exceptionnel, il peut 
être appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la sécurité, à la dignité ou à 
la vie des personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 410-1 du code pénal ou si 
l'un des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, dès lors que la poursuite 
ou la réalisation des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité rend indispensable, en raison 
de leur complexité, la prolongation de la garde à vue. Les ordonnances prolongeant la garde à vue sont 
prises par le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République ou du juge 
d'instruction. Elles sont spécialement motivées et font référence aux éléments de fait justifiant que les 
conditions prévues au présent alinéa sont réunies. Les sixième et septième alinéas du présent article ne sont 
pas applicables. 
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e. Loi n° 2014-790 du 10 juillet 2014 visant à lutter contre la concurrence sociale 
déloyale 

 

­ Article 13 

[…] 
2° L'article 706-88 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n'est pas applicable aux délits mentionnés au 20° de l'article 706-73. » 
[…] 
 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale [modifié] 

Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une infraction 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures. 
 
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et de 
la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours d'une 
commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du magistrat, 
écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée. 
 
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du moment 
où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier alinéa de 
l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
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Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 706-73 ou, lorsqu'elles concernent ce 
délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, à titre exceptionnel, il peut être 
appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des 
personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 410-1 du code pénal ou si l'un des faits 
constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, dès lors que la poursuite ou la réalisation des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité rend indispensable, en raison de leur complexité, la 
prolongation de la garde à vue. Les ordonnances prolongeant la garde à vue sont prises par le juge des libertés et 
de la détention, sur requête du procureur de la République ou du juge d'instruction. Elles sont spécialement 
motivées et font référence aux éléments de fait justifiant que les conditions prévues au présent alinéa sont réunies. 
Les sixième et septième alinéas du présent article ne sont pas applicables. 
 
Le présent article n'est pas applicable aux délits mentionnés au 20° de l'article 706-73. 
 

f. Loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit 
de l'Union européenne 

 

­ Article 11 

[…] 
10° Les deux derniers alinéas de l'article 706-88 sont supprimés ; 
[…] 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale [modifié] 

Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une infraction 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
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une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures. 
 
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et de 
la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours d'une 
commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du magistrat, 
écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée. 
 
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du moment 
où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier alinéa de 
l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
 
Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 706-73 ou, lorsqu'elles concernent ce 
délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, à titre exceptionnel, il peut être 
appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des 
personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 410-1 du code pénal ou si l'un des faits 
constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, dès lors que la poursuite ou la réalisation des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité rend indispensable, en raison de leur complexité, la 
prolongation de la garde à vue. Les ordonnances prolongeant la garde à vue sont prises par le juge des libertés et 
de la détention, sur requête du procureur de la République ou du juge d'instruction. Elles sont spécialement 
motivées et font référence aux éléments de fait justifiant que les conditions prévues au présent alinéa sont réunies. 
Les sixième et septième alinéas du présent article ne sont pas applicables. 
 
Le présent article n'est pas applicable aux délits mentionnés au 20° de l'article 706-73. 
 

g. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

 

­ Article 63 

[…] 
14° Au sixième alinéa de l'article 706-88, les mots : « aux personnes » sont remplacés par les mots : « grave à la 
vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne ». 
[…] 
 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale [modifié] 

Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
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Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une infraction 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes grave à la 
vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne, pendant une durée maximale de quarante-huit heures 
ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de 
soixante-douze heures. 
 
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et de 
la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours d'une 
commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du magistrat, 
écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée. 
 
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du moment 
où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier alinéa de 
l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
 

h. Loi n° 2023-610 du 18 juillet 2023 visant à donner à la douane les moyens de faire 
face aux nouvelles menaces 

 

­ Article 29 

[…] 
2° L'article 706-88 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n'est pas applicable aux délits prévus au 21° de l'article 706-73. » 
 

­ Article 706-88 du code de procédure pénale [modifié] 

 
Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, 
par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
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La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné par 
le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est versé 
au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel examen 
médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une infraction 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté 
ou à l'intégrité physique d'une personne, pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une 
infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze 
heures. 
 
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et de 
la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours d'une 
commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du magistrat, 
écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée. 
 
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du moment 
où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier alinéa de 
l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
 
Le présent article n'est pas applicable aux délits prévus au 21° de l'article 706-73. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Décret du 20 mai 1903 portant règlement sur l'organisation et le service de 
la gendarmerie 

­ Article 307 

 
Abrogé par LOI n°2009-971 du 3 août 2009 - art. 25 
Modifié par Décret 58-761 1958-08-22 art. 1 JORF 26 août 1958 
 
Les individus arrêtés dans les conditions prévues à l'article 306 doivent être fouillés, en vue d'assurer tant leur 
propre sécurité que celle des militaires de l'arme, ou pour la découverte d'objets utiles à la manifestation de la 
vérité. Ils peuvent être retenus dans la chambre de sûreté de la caserne de gendarmerie en attendant d'être amenés 
devant le procureur de la République dans les délais fixés, selon le cas, par les articles 115, 123, 127, 128 et 129. 
 
Les mêmes mesures sont prises à l'égard des individus arrêtés en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt 
ou d'un extrait de jugement portant condamnation à une peine d'emprisonnement ou à une peine plus grave, mais 
en aucun cas leur conduite à destination ne peut être différée au-delà de vingt-quatre heures. 
 
Les personnes gardées à vue sont obligatoirement fouillées avant d'être conduites devant un magistrat. Elles ne 
peuvent être retenues dans les conditions prévues au premier alinéa s'il existe contre elles des indices graves et 
concordants de nature à motiver leur inculpation. 
 
L'usage de la force n'est autorisé à l'encontre des personnes gardées à vue ou pour la mise à exécution des mandats 
d'amener ou de contraintes à comparaître ( art. 62, 109, 110, 153 du code de procédure pénale) que si les intéressés 
refusent d'obéir à l'invitation qui leur est obligatoirement faite de suivre les gendarmes, ou s'ils tentent de leur 
échapper. 
 
S'ils réussissent à s'évader après avoir déclaré vouloir obéir à l'ordre de conduite, le défaut d'emploi des objets de 
sûreté ne saurait constituer un fait de négligence de nature à engager à lui seul la responsabilité pénale et 
disciplinaire de l'escorte. 
 
Une instruction ministérielle fixe les modalités suivant lesquelles est assurée la nourriture des personnes visées 
au présent article pendant le temps où elles sont retenues par la gendarmerie. 
 
 

2. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction 
(Articles 11 à 52-1) 
Chapitre II : Du ministère public (Articles 31 à 48-1) 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République (Articles 39 à 44-1) 
 

­ Article 41 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
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Le procureur de la République procède ou fait procéder à tous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite 
des infractions à la loi pénale. 
 
A cette fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la police judiciaire dans le ressort de son tribunal. 
 
Lorsqu'il s'agit d'actes d'enquête devant être exécutés dans un autre ressort que celui du tribunal de grande instance, 
il peut demander au procureur de la République territorialement compétent d'y procéder ou d'y faire procéder par 
un officier de police judiciaire. Il peut toutefois également requérir directement tout officier de police judiciaire 
sur l'ensemble du territoire national de procéder à ces actes. 
 
Le procureur de la République contrôle les mesures de garde à vue. Il visite les locaux de garde à vue chaque fois 
qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an ; il tient à cet effet un registre répertoriant le nombre et la 
fréquence des contrôles effectués dans ces différents locaux. Il adresse au procureur général un rapport concernant 
les mesures de garde à vue et l'état des locaux de garde à vue de son ressort ; ce rapport est transmis au garde des 
sceaux. Le garde des sceaux rend compte de l'ensemble des informations ainsi recueillies dans un rapport annuel 
qui est rendu public. 
 
Il a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité d'officier de police judiciaire prévus par la section II du 
chapitre Ier du titre Ier du présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 
 
Il peut se transporter dans toute l'étendue du territoire national. Il peut également, dans le cadre d'une demande 
d'entraide adressée à un Etat étranger et avec l'accord des autorités compétentes de l'Etat concerné, se transporter 
sur le territoire d'un Etat étranger aux fins de procéder à des auditions. 
 
En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui sont attribués par l'article 68. 
 
Le procureur de la République peut également requérir, suivant les cas, une personne habilitée dans les conditions 
prévues au sixième alinéa de l'article 81, le service pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la 
protection judiciaire de la jeunesse de vérifier la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne faisant 
l'objet d'une enquête, de vérifier la faisabilité matérielle de certaines peines ou aménagements de peine pouvant 
être prononcés et de l'informer sur les mesures propres à favoriser l'insertion sociale de l'intéressé. Ces réquisitions 
peuvent également être faites après le renvoi d'une personne devant le tribunal correctionnel par le juge 
d'instruction, lorsque celle-ci est en détention provisoire. 
 
Ces diligences doivent être prescrites avant toute réquisition de placement en détention provisoire lorsque la peine 
encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement et en cas de poursuites selon la procédure de comparution 
immédiate prévue aux articles 395 à 397-6 ou lorsque la personne est déférée devant le procureur de la République 
en application de l'article 393 et en cas de poursuites selon la procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité prévue aux articles 495-7 à 495-13. 
 
A l'exception des infractions prévues aux articles 19 et 27 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative 
aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, en cas de poursuites pour une infraction susceptible 
d'entraîner à son encontre le prononcé d'une mesure d'interdiction du territoire français d'un étranger qui déclare, 
avant toute saisine de la juridiction compétente, se trouver dans l'une des situations prévues par les articles 131-
30-1 ou 131-30-2 du code pénal, le procureur de la République ne peut prendre aucune réquisition d'interdiction 
du territoire français s'il n'a préalablement requis, suivant les cas, l'officier de police judiciaire compétent, une 
personne habilitée dans les conditions prévues au sixième alinéa de l'article 81 ou, en cas d'impossibilité 
matérielle, le service pénitentiaire d'insertion et de probation, afin de vérifier le bien-fondé de cette déclaration. 
 
Le procureur de la République peut également recourir à une association d'aide aux victimes agréée par le ministre 
de la justice dans des conditions définies par décret, afin qu'il soit porté aide à la victime de l'infraction. 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité (Articles 53 à 78-7) 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants (Articles 53 à 74-2) 
 

­ Article 61-1 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 234 
 
Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue 
librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 
 
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ; 
 
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 
 
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 
 
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 
 
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-
4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ; 
 
6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 
droit. 
 
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 
 
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles et à 
l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les lieux où elle peut obtenir des conseils 
juridiques avant cette audition. 
 
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire. 
 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité (Articles 53 à 78-7) 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants (Articles 53 à 74-2) 

­ Article 62-2 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 2 



40 
 

 
La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de 
l'autorité judiciaire, par laquelle une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement 
est maintenue à la disposition des enquêteurs. 
 
Cette mesure doit constituer l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs suivants : 
 
1° Permettre l'exécution des investigations impliquant la présence ou la participation de la personne ; 
 
2° Garantir la présentation de la personne devant le procureur de la République afin que ce magistrat puisse 
apprécier la suite à donner à l'enquête ; 
 
3° Empêcher que la personne ne modifie les preuves ou indices matériels ; 
 
4° Empêcher que la personne ne fasse pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ou leurs 
proches ; 
 
5° Empêcher que la personne ne se concerte avec d'autres personnes susceptibles d'être ses coauteurs ou complices 
; 
 
6° Garantir la mise en œuvre des mesures destinées à faire cesser le crime ou le délit. 

­ Article 63-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 
 
La personne placée en garde à vue est immédiatement informée par un officier de police judiciaire ou, sous le 
contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu'elle comprend, le cas échéant au moyen 
du formulaire prévu au treizième alinéa : 
 
1° De son placement en garde à vue ainsi que de la durée de la mesure et de la ou des prolongations dont celle-ci 
peut faire l'objet ; 
 
2° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1° à 6° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde 
à vue ; 
 
3° Du fait qu'elle bénéficie : 
 
-du droit de faire prévenir un proche et son employeur ainsi que, si elle est de nationalité étrangère, les autorités 
consulaires de l'Etat dont elle est ressortissante, et, le cas échéant, de communiquer avec ces personnes, 
conformément à l'article 63-2 ; 
 
-du droit d'être examinée par un médecin, conformément à l'article 63-3 ; 
 
-du droit d'être assistée par un avocat, conformément aux articles 63-3-1 à 63-4-3 ; 
 
-s'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ; 
 
-du droit de consulter, dans les meilleurs délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, 
les documents mentionnés à l'article 63-4-1 ; 
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-du droit de présenter des observations au procureur de la République ou, le cas échéant, au juge des libertés et de 
la détention, lorsque ce magistrat se prononce sur l'éventuelle prolongation de la garde à vue, tendant à ce qu'il 
soit mis fin à cette mesure. Si la personne n'est pas présentée devant le magistrat, elle peut faire connaître 
oralement ses observations dans un procès-verbal d'audition, qui est communiqué à celui-ci avant qu'il ne statue 
sur la prolongation de la mesure ; 
 
-du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées ou de se taire. 
 
Si la personne est atteinte de surdité et qu'elle ne sait ni lire, ni écrire, elle doit être assistée par un interprète en 
langue des signes ou par toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 
communiquer avec elle. Il peut également être recouru à tout dispositif technique permettant de communiquer 
avec une personne atteinte de surdité. 
 
Si la personne ne comprend pas le français, ses droits doivent lui être notifiés par un interprète, le cas échéant 
après qu'un formulaire lui a été remis pour son information immédiate. 
 
Mention de l'information donnée en application du présent article est portée au procès-verbal de déroulement de 
la garde à vue et émargée par la personne gardée à vue. En cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 
En application de l'article 803-6, un document énonçant ces droits est remis à la personne lors de la notification 
de sa garde à vue. 

­ Article 63-6 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 34 
 
Les mesures de sécurité ayant pour objet de s'assurer que la personne gardée à vue ne détient aucun objet 
dangereux pour elle-même ou pour autrui sont définies par arrêté de l'autorité ministérielle compétente. Elles ne 
peuvent consister en une fouille intégrale. 
 
La personne gardée à vue dispose, au cours de son audition, des objets dont le port ou la détention sont nécessaires 
au respect de sa dignité. 
 
Le présent article est également applicable en cas de retenue intervenant en application des articles 141-4, 709-1-
1,716-5 et 803-3. 

­ Article 63-7 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 11 
 
Lorsqu'il est indispensable pour les nécessités de l'enquête de procéder à une fouille intégrale d'une personne 
gardée à vue, celle-ci doit être décidée par un officier de police judiciaire et réalisée dans un espace fermé par une 
personne de même sexe que la personne faisant l'objet de la fouille. La fouille intégrale n'est possible que si la 
fouille par palpation ou l'utilisation des moyens de détection électronique ne peuvent être réalisées. 
 
Lorsqu'il est indispensable pour les nécessités de l'enquête de procéder à des investigations corporelles internes 
sur une personne gardée à vue, celles-ci ne peuvent être réalisées que par un médecin requis à cet effet. 
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­ Article 64 

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 12 
 
I.-L'officier de police judiciaire établit un procès-verbal mentionnant : 
 
1° Les motifs justifiant le placement en garde à vue, conformément aux 1° à 6° de l'article 62-2 ; 
 
2° La durée des auditions de la personne gardée à vue et des repos qui ont séparé ces auditions, les heures 
auxquelles elle a pu s'alimenter, le jour et l'heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que le jour et 
l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, soit déférée devant le magistrat compétent ; 
 
3° Le cas échéant, les auditions de la personne gardée à vue effectuées dans une autre procédure pendant la durée 
de la garde à vue ; 
 
4° Les informations données et les demandes faites en application des articles 63-2 à 63-3-1 et les suites qui leur 
ont été données ; 
 
5° S'il a été procédé à une fouille intégrale ou à des investigations corporelles internes. 
 
Ces mentions doivent être spécialement émargées par la personne gardée à vue. En cas de refus, il en est fait 
mention. 
 
II.-Les mentions et émargements prévus aux 2° et 5° du I concernant les dates et heures du début et de fin de garde 
à vue et la durée des auditions et des repos séparant ces auditions ainsi que le recours à des fouilles intégrales ou 
des investigations corporelles internes figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans tout local 
de police ou de gendarmerie susceptible de recevoir une personne gardée à vue. Ce registre peut être tenu sous 
forme dématérialisée. 
 
Dans les corps ou services où les officiers de police judiciaire sont astreints à tenir un carnet de déclarations, les 
mentions et émargements prévus au premier alinéa du présent II sont également portés sur ce carnet. Seules les 
mentions sont reproduites au procès-verbal qui est transmis à l'autorité judiciaire. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité (Articles 53 à 78-7) 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire (Articles 75 à 78) 

­ Article 77 

 
Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 3 
 
Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 
que celles des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'enquête préliminaire.  
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre III : Des juridictions d'instruction (Articles 79 à 230) 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré (Articles 79 à 190) 
Section 8 : Des commissions rogatoires (Articles 151 à 154-2) 
 

­ Article 154 
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Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 
 
Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 
que les articles 61-3 et 62-2 à 64-1 sont applicables lors de l'exécution des commissions rogatoires. 
 
Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 
d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue aux articles 61-1 et 63-1, il est précisé que l'audition 
ou la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 à 230) 
Titre III : Des juridictions d'instruction (Articles 79 à 230) 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré (Articles 79 à 190) 
Section 10 : Des nullités de l'information (Articles 170 à 174) 
 

­ Article 171 [Version en vigueur du 01 mars 1993 au 02 septembre 1993] 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 71 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
 
Il y a nullité en cas de violation des dispositions des articles 18, 21-1, 51, 52, 53, 56, 56-1, 57, 59, 63, 63-1, 76, 
77, 78-3 100, 100-2, 100-7, 104, 152 et 154. 
 

­ Article 171 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 21 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
 
Il y a nullité lorsque la méconnaissance d'une formalité substantielle prévue par une disposition du présent code 
ou toute autre disposition de procédure pénale a porté atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières (Articles 627 à 706-182) 
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes (Articles 
706-73 à 706-106) 
 

­ Article 706-73 

Modifié par LOI n°2023-610 du 18 juillet 2023 - art. 29 
 
La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 
 
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 
 
1° bis Crime de meurtre commis en concours, au sens de l'article 132-2 du code pénal, avec un ou plusieurs autres 
meurtres ; 
 
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ; 
 
2° bis Crime de viol commis en concours, au sens de l'article 132-2 du code pénal, avec un ou plusieurs autres 
viols commis sur d'autres victimes ; 
 
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 
 
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ; 
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5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 
 
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 
 
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 
 
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 
 
8° bis (Abrogé) ; 
 
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 322-
8 du code pénal ; 
 
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 
 
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 
 
11° bis Crimes portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus au titre Ier du livre IV du code pénal 
; 
 
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs prévus aux articles 222-52 à 222-54,222-56 à 222-59,322-
6-1 et 322-11-1 du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 
du code de la défense ainsi qu'aux articles L. 317-2 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ; 
 
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par les articles L. 823-1 et L. 823-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ; 
 
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les articles 
321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° 
à 13° ; 
 
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ; 
 
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ; 
 
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ; 
 
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167 ; 
 
19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une substance concessible sans titre d'exploitation ou 
autorisation, accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande organisée, prévu à l'article L. 512-2 du 
code minier, lorsqu'il est connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du présent article ; 
 
20° Délit d'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de faiblesse commis en bande organisée prévu au dernier 
alinéa de l'article 223-15-2 du code pénal ; 
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21° Délits prévus au dernier alinéa de l'article 414 du code des douanes, lorsqu'ils sont commis en bande organisée. 
 
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du présent 
titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution (Articles 707 à 803-8) 
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales (Articles 707 à 713-41) 
Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles 707 à 712) 

­ Article 709-2 

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 115 
 
Le procureur de la République établit un rapport annuel sur l'état et les délais de l'exécution des peines qui 
comprend, notamment, un rapport établi par le directeur départemental des finances publiques relatif au 
recouvrement des amendes dans le ressort du tribunal. Le directeur départemental des finances publiques 
communique son rapport au procureur de la République au plus tard le premier jour ouvrable du mois de mars. 
Le rapport du procureur de la République est rendu public avant le dernier jour ouvrable du mois de juin selon 
des modalités fixées par un arrêté du ministre de la justice. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution (Articles 707 à 803-8) 
Titre II : De la détention (Articles 714 à 728-76) 
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté (Articles 716-1 à 723-39) 
Section 1 : Dispositions générales (Articles 716-1 à 719) 

­ Article 719 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 18 
 
Les députés, les sénateurs, les représentants au Parlement européen élus en France, les bâtonniers sur leur ressort 
ou leur délégué spécialement désigné au sein du conseil de l'ordre sont autorisés à visiter à tout moment les locaux 
de garde à vue, les locaux des retenues douanières définies à l'article 323-1 du code des douanes, les lieux de 
rétention administrative, les zones d'attente, les établissements pénitentiaires et les centres éducatifs fermés 
mentionnés à l'article L. 113-7 du code de la justice pénale des mineurs. 
 
A l'exception des locaux de garde à vue, les députés, les sénateurs et les représentants au Parlement européen 
mentionnés au premier alinéa du présent article peuvent être accompagnés par un ou plusieurs journalistes 
titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à l'article L. 7111-6 du code du travail, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution (Articles 707 à 803-8) 
Titre X : Des frais de justice (Articles 800 à 803-8) 
Dispositions générales (Articles 801 à 803-8) 

­ Article 802 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 27 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
 
En cas de violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d'inobservation des formalités 
substantielles, toute juridiction, y compris la Cour de cassation, qui est saisie d'une demande d'annulation ou qui 
relève d'office une telle irrégularité ne peut prononcer la nullité que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter 
atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne. 
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­ Article 803 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 93 () JORF 16 juin 2000 
 
Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour 
autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 
 
Dans ces deux hypothèses, toutes mesures utiles doivent être prises, dans les conditions compatibles avec les 
exigences de sécurité, pour éviter qu'une personne menottée ou entravée soit photographiée ou fasse l'objet d'un 
enregistrement audiovisuel. 
 
Partie réglementaire - Décrets simples (Articles D1 à D605) 
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles D1-13 à D44-5) 
Titre Ier : Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction (Articles D1-13 à D15-4-7) 
Chapitre II : Du ministère public (Articles D15-2 à D15-4-3) 

­ Article D. 15-2-1 
Modifié par Décret n°2019-966 du 18 septembre 2019 - art. 8 
 
Le procureur de la République adresse au procureur général le rapport annuel de politique pénale sur l'application 
de la loi et des instructions générales ainsi que le rapport annuel sur l'activité et la gestion de son parquet, prévus 
par le deuxième alinéa de l'article 39-1, avant le 31 janvier de l'année suivant celle à laquelle ils se rapportent. 
 
Les informations figurant dans ces deux rapports peuvent être regroupées dans un rapport unique. 
 
A ce rapport ou ces rapports sont annexés ou intégrés le rapport prévu par le troisième alinéa de l'article 41 
concernant les mesures de garde à vue et les locaux de garde à vue, qui est élaboré par le procureur de la 
République au vu, notamment, des informations et des statistiques qui lui sont adressées à cette fin par les services 
et unités de police judiciaire de son ressort ainsi que le rapport sur l'état et les délais de l'exécution des peines 
prévu par l'article 709-2. 
 
Le procureur de la République communique son ou ses rapports au président du tribunal judiciaire, pour diffusion 
aux magistrats du siège avant la prochaine assemblée générale des magistrats du siège et du parquet au cours de 
laquelle il informe cette assemblée des conditions de mise en œuvre, dans son ressort, de la politique pénale et 
des instructions générales qui lui ont été adressées à cette fin par le ministre de la justice. 
 

3. Code de l’organisation judiciaire 

 
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES (Articles L111-1 à L141-3) 
TITRE IV : RESPONSABILITÉ DU FAIT DU FONCTIONNEMENT DU SERVICE PUBLIC DE LA JUSTICE 
(Articles L141-1 à L141-3) 
Chapitre unique (Articles L141-1 à L141-3) 

­ Article L. 141-1 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 1 
 
L'Etat est tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux du service public de la justice. 
 
Sauf dispositions particulières, cette responsabilité n'est engagée que par une faute lourde ou par un déni de justice. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, réf., 27 mai 2005, n°280866 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d'une demande en ce 
sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une 
liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la 
gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement 
illégale (�) » ; que le respect de ces conditions revêt un caractère cumulatif ;  
Sur l'étendue des conclusions de la requête :  
Considérant qu'au cours de l'audience de référé les requérants ont précisé qu'ils sollicitaient, outre la suspension 
de la décision du garde des sceaux, ministre de la justice, que soit prescrit le réexamen par le ministre de 
l'éventualité d'autoriser l'organisation dans les établissements pénitentiaires de débats sur la « Constitution 
européenne » au vu des motifs de l'ordonnance du juge des référés ;  
Sur la fin de non-recevoir opposée à la requête :  
Considérant que le garde des sceaux, ministre de la justice conteste avoir pris la décision dont les requérants 
demandent la suspension :  
Considérant toutefois, qu'ainsi que l'audience de référé l'a mis en évidence, si le garde des sceaux n'a été saisi, ni 
par la SECTION FRANCAISE DE L'OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS, ni par un ou 
plusieurs parlementaires d'une demande tendant à ce que soit autorisé dans un établissement pénitentiaire 
déterminé un débat relatif au traité établissant une Constitution pour l'Europe, il résulte de l'instruction que dans 
le cadre de contacts périodiques entre le directeur de l'administration pénitentiaire et le président de l'association 
« Dès maintenant », spécialisée dans les questions pénitentiaires a été envisagée au début du mois de mars 2005 
la tenue de débats ayant un tel objet ; que les contacts pris en ce sens n'ont pas abouti ce qui a entraîné la naissance 
d'une décision implicite de rejet ; que les requérants sont recevables à saisir le juge des référés du Conseil d'Etat, 
compétent en premier et dernier ressort dès lors qu'est en cause un acte administratif dont le champ d'application 
s'étend au-delà du ressort d'un seul tribunal administratif, de conclusions aux fins de suspension de la décision 
implicite de rejet susanalysée ;  
Sur le bien-fondé de la requête :  
Considérant, en premier lieu, que l'article 719 du code de procédure pénale, qui reprend le texte de l'article 720-1 
A de ce code issu de l'article 129 de la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 relative à la présomption d'innocence 
dispose que : « les députés et les sénateurs sont autorisés à visiter à tout moment les locaux de garde à vue, les 
centres de rétention, les zones d'attente et les établissements pénitentiaires » ; que ces dispositions ont pour objet, 
indépendamment des attributions conférées au juge de l'application des peines, aux magistrats en charge de 
l'instruction et au ministère public respectivement par les articles D 176, D 177 et D 178 du code de procédure 
pénale, de permettre aux élus de la Nation de vérifier que les conditions de détention répondent à l'exigence du 
respect de la dignité de la personne ; qu'il ne ressort ni de leur libellé, ni d'ailleurs des débats qui ont précédé leur 
adoption qu'elles confèreraient également aux parlementaires le droit d'exercer dans un établissement pénitentiaire 
une mission « de représentant du corps électoral » ;  
Considérant, en deuxième lieu, que si les personnes détenues dans des établissements pénitentiaires ne sont pas 
de ce seul fait privées du droit d'exercer des libertés fondamentales susceptibles de bénéficier de la procédure de 
protection particulière instituée par l'article L. 521-2 du code de justice administrative, l'exercice de ces libertés 
est subordonné aux contraintes inhérentes à leur détention ; qu'à cet égard, elles ne sauraient utilement se prévaloir 
des dispositions des lois du 30 juin 1881 et du 28 mars 1907 relatives à la liberté de réunion ; que, s'agissant du 
libre exercice du suffrage, il est loisible aux détenus jouissant de leurs droits civiques de participer à une 
consultation électorale ou à un référendum en votant par procuration conformément au c) de l'article L. 71 du 
code électoral ;  
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Considérant, en troisième lieu, que si aucune disposition législative ou réglementaire ne prohibe l'organisation 
dans l'enceinte des établissements pénitentiaires de débats associant au besoin des parlementaires, aucun texte non 
plus qu'aucun principe général n'ouvre droit à l'organisation de tels débats ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le garde des sceaux, 
ministre de la justice, en refusant implicitement l'organisation de débats dans les établissements pénitentiaires sur 
le traité établissant une Constitution pour l'Europe aurait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une 
liberté fondamentale ; 
 

­ CE, réf., 22 novembre 2021, Association des avocats pénalistes, n° 456924 

1. Le Conseil national des barreaux, la Conférence des Bâtonniers, l'Ordre des avocats du barreau de Paris et le 
Syndicat des avocats de France justifient d'un intérêt à ce qu'il soit fait droit aux conclusions de la requête. Par 
suite, leurs interventions sont recevables. 
 
2. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : " Saisi d'une demande en ce sens justifiée 
par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 
fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion 
d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale 
(...) ".  
 
3. Il résulte de l'instruction que la contrôleure générale des lieux de privation de liberté a fait publier au Journal 
officiel du 21 septembre 2021 des recommandations datées du 19 juillet 2021 faisant suite aux constats effectués 
lors de la visite d'un certain nombre de locaux de garde à vue relevant de la police nationale. L'Association des 
avocats pénalistes a saisi le juge des référés du Conseil d'Etat, sur le fondement des dispositions de l'article L. 
521-2 du code de justice administrative, afin qu'il enjoigne au ministre de l'intérieur de prendre toutes les mesures 
propres à remédier à certaines des carences relevées dans ces recommandations. Contrairement à ce que soutient 
le ministre de l'intérieur, l'association requérante justifie d'un intérêt lui donnant qualité pour demander au juge 
des référés du Conseil d'Etat d'ordonner ces mesures. 
 
4. Eu égard à la situation particulière des personnes gardées à vue et notamment à leur situation d'entière 
dépendance, pendant toute la durée de leur garde à vue, vis-à-vis de l'administration, il appartient à celle-ci de 
prendre les mesures propres à protéger leur vie et leur santé ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou 
dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les 
articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Le 
droit au respect de la vie ainsi que le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants 
constituent des libertés fondamentales au sens des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative. Lorsque la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des 
personnes ou les expose à être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant, portant 
ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre 
utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de la 
procédure particulière prévue par l'article L. 521-2, prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser la situation 
résultant de cette carence.  
 
5. Les mesures sollicitées par l'association requérante consistent, en premier lieu, à ce qu'il soit enjoint au ministre 
de l'intérieur de prendre des dispositions destinées à garantir la propreté des locaux de garde à vue ainsi que des 
matériels de couchage proposés aux personnes qui y sont retenues. Si les recommandations de la contrôleure 
générale des lieux de privation de liberté auxquelles se réfère la requête ne portent que sur quelques commissariats 
de police, et si les éléments produits, postérieurement à l'audience publique, par le ministre de l'intérieur montrent 
que les constats qu'elles formulent ne peuvent être généralisés à l'ensemble des locaux de garde à vue, il résulte 
toutefois de l'instruction que les difficultés relevées, qui s'inscrivent dans le droit fil de précédentes 
recommandations de la même autorité, sont suffisamment établies sur l'ensemble du territoire pour que puisse être 
justifiée la prescription, par le juge des référés du Conseil d'Etat, de mesures d'ordre général. Néanmoins, il 
n'apparaît pas que des mesures véritablement susceptibles de produire leurs effets dans un délai compatible avec 
l'office du juge du référé-liberté puissent être ordonnées pour pallier des dysfonctionnements de caractère 
structurel, qui perdurent, sans que les dispositions que le ministre de l'intérieur a démontré avoir prises aient 
permis de les résoudre entièrement, depuis plusieurs années consécutives. 
 
6. En deuxième lieu, il résulte de l'instruction que si des " kits d'hygiène ", comprenant des lingettes 
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rafraîchissantes, de la pâte dentifrice à croquer et, pour les femmes, des serviettes hygiéniques, sont largement 
disponibles dans l'ensemble des commissariats, ils ne sont pas systématiquement proposés aux personnes gardées 
à vue, qui en ignorent le plus souvent l'existence, et sont, de ce fait, sous-utilisés. Il résulte également de 
l'instruction que la mise à disposition de ces dispositifs serait de nature à prémunir efficacement les personnes 
gardées à vue contre le risque d'un traitement inhumain ou dégradant. Il y a lieu, par suite, et compte tenu de 
l'urgence, d'enjoindre au ministre de l'intérieur de prendre les dispositions utiles pour que les " kits d'hygiène " 
soient disponibles et systématiquement proposés aux personnes gardées à vue. 
 
7. En dernier lieu, s'il est constant que les commissariats de police sont pourvus en quantités suffisantes, dans le 
cadre des mesures générales prises pour lutter contre l'épidémie de Covid-19, de masques de protection, d'ailleurs 
remis à chaque personne retenue au début de la garde à vue, et de gel hydro-alcoolique, il est également constant 
que les personnes gardées à vue ne sont pas systématiquement informées qu'elles ont possibilité de demander le 
renouvellement de leur masque toutes les quatre heures, et d'accéder, sur simple demande, à du gel hydro-
alcoolique ou à tout autre dispositif permettant de se désinfecter les mains. Cette carence est de nature à porter 
atteinte au droit des personnes concernées à la vie et à les exposer à un traitement inhumain ou dégradant. Il y a 
lieu, par suite, compte tenu de l'urgence, d'enjoindre au ministre de l'intérieur de prendre les mesures permettant 
d'informer les personnes gardées à vue de ces possibilités. 
 
8. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 1 500 euros à verser à 
l'association requérante au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. crim., 18 mai 2004, n° 03-84.174 

[…] 
Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 3, 6.1 de la Convention européenne des droits 
de 1*'homme, 591 et 593 du Code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler la garde à vue du demandeur ; 
"aux motifs que le déroulement de la garde à vue de Bernard X... ne laisse apparaître aucun élément confortant 
l'existence d"un traitement anormal et dégradant; qu'il y a lieu tout d'abord de constater que Bernard X... n'a pas 
été interpellé contrairement à ses dires, mais s'est résolu à se rendre à la gendarmerie librement, conduit par son 
épouse ; que son état a été déclaré médicalement compatible avec la garde à vue, étant observé que Bernard X... 
n'a pas jugé bon d'indiquer au médecin examinateur ou aux policiers la nécessité de prendre un traitement 
médicamenteux; que c'est en considération de l'état d'énervement et d"irritation de l'intéressé, du choc 
psychologique provoqué par l'accident, de l'absorption d'alcool à son domicile que les gendarmes ont accordé à 
Bernard X... un temps de repos pour lui permettre d"être interrogé en possession de ses moyens ; que ce choix ne 
peut leur être raisonnablement reproché, tout comme il ne peut leur être fait grief d'avoir réveillé Bernard X... 
pour abréger au maximum la durée de cette garde à vue ; 
"alors que lorsqu'une personne en bonne santé avant son placement en garde à vue, subi un malaise nécessitant 
son transport à I'hôpital au cours de son audition, il incombe à l'Etat de fournir une explication plausible pour 
justifier de l'origine de ses troubles ; qu'en ne se prononçant pas, en dépit de conclusions circonstanciées, sur le 
malaise du requérant durant sa garde à vue et le fait qu'il ait dû signer un procès-verbal de sa civière, ce qui 
déterminait la validité de la garde à vue, la cour d'appel a privé sa décision de motifs" ; 
Attendu que de mauvais traitements infligés au cours de la garde à vue, s'ils peuvent engager la responsabilité 
pénale de leurs auteurs, n'entraînent pas la nullité de la procédure dès lors qu'il n'est pas justifié de la violation 
d'une disposition de procédure pénale ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6.1 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 132-2, 222-19 du Code pénal, L 234-8, L 234-9, L 234-11 et R. 413-17 du Code de la route, 591 et 
593 du Code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a condamné le prévenu, pour blessures involontaires avec incapacité totale de travail 
supérieure à 3 mois par conducteur ayant refusé les vérifications de l'état alcoolique et pour défaut de maîtrise de 
la vitesse d'un véhicule eu égard aux circonstances, en répression, l'a condamné à une amende délictuelle de 600 
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euros, une amende contraventionnelle de 150 euros et une peine complémentaire de trois mois de suspension du 
permis de conduire ; 
"aux motifs que le refus de se soumettre à la vérification alcoolique prévue et puni par les articles L. 234-4 et 
suivants du Code de la route est une infraction instantanée, constituée dès lors que le conducteur s'oppose en toute 
conscience au contrôle demandé par l'agent ou l'officier de police judiciaire; que, tout d'abord, il y a bien eu une 
première injonction émanant de l'autorité compétente vers 19h5O, en l'espèce, l'adjudant de gendarmerie afin qu'il 
soit procédé à la vérification de l'imprégnation alcoolique au moment de l'arrivée des gendarmes au domicile de 
Bernard X... ; 
que ce dernier, après les avoir conduits à son garage, a refusé de se soumettre aux vérifications de l'imprégnation 
alcoolique et de suivre les enquêteurs, aux motifs qu'il souhaitait au préalable être entendu et qu'il venait de boire 
de l'alcool, ce qui établissait bien de la part du mis en cause qu'il avait conscience de ce refus puisqu'il en donnait 
les motifs ; que, dans un second temps, les gendarmes s'étant représentés vers 20h15 à son domicile et lui ayant 
indiqué qu'ils revenaient sur instructions du Parquet pour procéder à la vérification de l'imprégnation alcoolique, 
ce dernier leur notifiait un second refus, ce qui provoquait plusieurs échanges téléphoniques; 
que ce n"est qu'à 22h1O, soit plus de deux heures après la première injonction que Bernard X... acceptait de se 
soumettre au test qui n'était pas concluant pour des raisons qui n'ont pu être déterminées, puis de se présenter à 
l'unité de gendarmerie ; 
"1) alors que le refus de se prêter aux vérifications alcoolémiques en concomitance avec le délit de blessures 
involontaires constitue une circonstance aggravante de ce délit ; 
qu'en l'état de la réalisation de cinq tests à l'éthylomètre et d'une prise de sang, la cour d'appel ne pouvait 
légalement déclarer le requérant coupable de blessures involontaires par conducteur ayant refusé de se soumettre 
aux vérifications alcooliques ; 
"2) alors que la simple résistance verbale et passive à un ordre manifestement illégal est légitime ; que la cour 
d'appel ne pouvait retenir le délit de blessures volontaires par conducteur ayant refusé de se soumettre aux 
vérifications alcoolémiques en l'état d'un simple refus verbal suivi de I'exécution de la mesure de vérification 
sollicitée" ; 
Attendu que, pour retenir à l'encontre du prévenu la circonstance aggravante constituée par le refus de se soumettre 
aux vérifications de l'état alcoolique, l'arrêt énonce que les éléments de l'infraction prévue par l'article L. 234-8 
du Code de la route se sont trouvés réunis dès le premier refus opposé, en toute conscience, par Bernard X... aux 
enquêteurs ; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
Ainsi jugé et prononcé par la Cour de Cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les jour, mois et 
an que dessus ; 

­ Cass. crim., 12 avril 2005, n° 04-86.780 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice à 
PARIS, le douze avril deux mille cinq, a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le rapport de M. le conseiller référendaire VALAT et les conclusions de Mme l'avocat général COMMARET 
; 
Statuant sur le pourvoi formé par : 
- LE PROCUREUR GENERAL PRES LA COUR D'APPEL DE BASSE-TERRE, 
contre l'arrêt de ladite cour d'appel, chambre correctionnelle, en date du 26 octobre 2004, qui, dans la procédure 
suivie contre Elie X... du chef de dégradation volontaire d'un objet d'utilité publique, a prononcé l'annulation de 
la procédure ; 
Vu les mémoires produits en demande et en défense ; 
Sur la recevabilité du mémoire en défense : 
Attendu que ce mémoire n'est pas signé par un avocat à la Cour de cassation ; que, dès lors, il est irrecevable, par 
application de l'article 585 du Code de procédure pénale ; 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 63, 591 et 593 du Code de procédure pénale ; 
Vu les articles 63 et 593 du Code de procédure pénale ; 
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Attendu que, si, selon le premier de ces textes, l'officier de police judiciaire qui, pour les nécessités de l'enquête, 
place en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, doit en informer le procureur de la République 
dès le début de cette mesure, la mise en oeuvre de cette obligation peut être retardée en cas de circonstances 
insurmontables ; 
Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance ou 
la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt et des pièces de procédure qu'Elie X..., interpellé en flagrance, a été placé en garde 
à vue le 28 novembre 2003 à 13 heures au commissariat de Pointe-à-Pitre où de "nombreuses gardes à vue étaient 
en cours" ; que l'officier de police judiciaire lui a notifié, entre 13 heures 05 et 13 heures 20, les droits attachés à 
cette mesure dont il a avisé le procureur de la République à 14 heures ; 
Attendu que, pour annuler la mesure de garde à vue d'Elie X..., l'arrêt énonce que la tardiveté de l'information du 
procureur de la République n'apparaît en rien justifiée par une circonstance insurmontable et fait nécessairement 
grief aux droits de la défense ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans mieux s'expliquer sur l'absence de circonstances pouvant être qualifiées 
d'insurmontables, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus énoncés ; 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
Et sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 63, 591, 593 et 802 du Code de procédure pénale ; 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 591 et 593 du Code de procédure pénale ; 
Les moyens étant réunis ; 
Vu les articles 174 et 802 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte des dispositions combinées de ces textes que, lorsqu'une irrégularité constitue une cause de 
nullité de la procédure, seuls doivent être annulés les actes affectés par cette irrégularité et ceux dont ils sont le 
support nécessaire ; 
Attendu qu'après avoir retenu que le placement en garde à vue d'Elie X... était irrégulier dès lors que le procureur 
de la République n'en avait pas été avisé dès le début, la cour d'appel a annulé l'ensemble de la procédure et 
renvoyé le prévenu des fins de la poursuite ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que, d'une part, les procès-verbaux d'interpellation, de dépôt de plainte 
et d'audition de témoins n'étaient pas en cause et que, d'autre part, les juges étaient tenus de rechercher si la 
convocation à comparaître devant le tribunal correctionnel ne trouvait pas son support nécessaire dans des actes 
régulièrement accomplis, la cour d'appel a excédé ses pouvoirs ; 
D'où il suit que la cassation est de nouveau encourue ; 
Par ces motifs, 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Basse-Terre, en date du 26 
octobre 2004, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Fort-de-France, à ce désignée par délibération spéciale 
prise en chambre du conseil ; 
ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour d'appel de Basse-
Terre et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt annulé ; 
 

­ Cass. civ. 1re, 7 juin 2006, n° 04-17.884 

Attendu que dans le cadre d'informations judiciaires, à la suite d'attentats attribués à l'armée révolutionnaire 
bretonne de 1993 à l'an 2000, MM. X..., Y..., Le Z... et Mme A... étaient placés en garde à vue et du matériel 
informatique placé sous scellés ; 
qu'ils ont assigné l'agent judiciaire du Trésor aux fins de condamnation de l'Etat, sur le fondement de l'article L. 
781-1 du code de l'organisation judiciaire, à réparer les préjudices résultant de conditions de gardes à vue 
contraires à la dignité humaine et de la confiscation prolongée de leur matériel informatique ; 
Sur le premier moyen, pris en ses première et dernière branches, et en sa deuxième branche en ce qu'elle concerne 
Mme A..., MM. Le Z..., Y... : 
Attendu que Mme A..., MM. X..., Le Z..., Y... font grief à l'arrêt confirmatif attaqué de les avoir déboutés de leur 
demande en réparation formée contre l'Etat pour faute lourde, alors, selon le moyen : 
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1 ) qu'il appartient aux Etats de démontrer l'absence de caractère dégradant des conditions de déroulement des 
gardes à vue des personnes visées ; qu'en mettant la démonstration des conditions dégradantes des conditions de 
garde à vue à la charge des gardés à vue la cour d'appel a renversé la charge de cette preuve qui pesait sur l'Etat 
français, en violation de l'article 1315 du code civil, L. 781-1 du code de l'organisation judiciaire, 3 et 5-5 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 
2 ) que, subsidiairement, dans leurs conclusions d'appel, Mme A..., MM. X..., Le Z..., Y... avaient stigmatisé les 
conditions dégradantes de leur garde à vue qui avait eu notamment pour effet, s'agissant de M. X..., de provoquer 
un état quasi comateux ayant nécessité son hospitalisation immédiate ; qu'en s'abstenant de répondre à ce moyen 
pertinent de nature à établir le caractère dégradant des conditions de garde à vue, la cour d'appel a violé les articles 
455 du nouveau code de procédure civile et 6-1 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
3 ) qu'en toute hypothèse, la faute lourde d'un Etat est caractérisée en cas de garde à vue d'un individu dans des 
conditions d'hygiène manifestement insalubres constitutives d'un traitement dégradant indépendamment de toute 
volonté manifeste d'humiliation ou d'avilissement ; que la cour d'appel, qui, tout en constatant qu'il résultait des 
productions fournies aux débats que les conditions d'hygiène n'étaient pas satisfaisantes, a cependant écarté les 
conditions dégradantes de la garde à vue de Mme A..., MM. X..., Le Z..., Y..., n'a pas tiré les conséquences légales 
de ses observations au regard de l'article L. 781-1 du code de l'organisation judiciaire, 3 et 5-5 de la Convention 
européenne des droits de l'homme ; 
Mais attendu, d'abord, que c'est sans inverser la charge de la preuve, en répondant aux conclusions prétendûment 
délaissées et en tirant les conséquences légales de ces constatations que la cour d'appel, saisie sur le fondement 
de l'article L. 781-1 du code de l'organisation judiciaire, après avoir exactement énoncé que la responsabilité de 
l'Etat à raison du dommage causé par le fonctionnement défectueux du service de la justice n'est engagée que par 
une faute lourde ou un déni de justice, a retenu que les allégations de conditions de garde à vue gravement 
attentatoires à la dignité de la personne humaine n'étaient pas établies ; 
D'ou il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Sur le second moyen : 
Attendu qu'il est encore fait grief à l'arrêt d'avoir débouté Mme A..., MM. X..., Y..., Le Z... de leur demande en 
réparation formée contre l'Etat pour faute lourde en raison de la saisie de leur matériel informatique, alors, selon 
le moyen, qu'en application du principe dit du délai raisonnable de toute procédure pénale ou mesure 
d'investigation diligentée dans le cadre de cette procédure pénale, tout individu ne peut être privé des biens lui 
appartenant même pour un expertise officielle que durant une durée raisonnable sauf difficulté particulière à 
caractériser ; qu'en se bornant dès lors à se prononcer par voie de généralités quant au délai nécessairement long 
d'opérations d'expertises, sans caractériser précisément les difficultés particulières rencontrées par les services 
techniques de la justice de nature à justifier la privation pendant une durée ayant atteint deux ans pour certains 
des intéressés, contraint ainsi d'acquérir un nouveau matériel informatique en remplacement pour accomplir leur 
travail, la cour d'appel a privé son arrêt de base légale au regard de l'article 6 de la Convention européenne des 
droits de l'homme ; 
Mais attendu que l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que les matériels informatiques saisis ont fait l'objet 
d'expertise dans le cadre de mesures plus vastes d'expertises et d'investigations avec les contraintes et difficultés 
qui s'y attachent, qu'il a été fait droit aux demandes de restitution après le dépôt du rapport ; que par ces 
constatations et énonciations la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; 
D'ou il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Mais sur le premier moyen, pris en sa seconde branche en ce qui concerne M. X... : 
Vu l'article 455 du nouveau code de procédure civile ; 
Attendu que pour débouter M. X... de sa demande de condamnation de l'Etat en raison du mauvais fonctionnement 
du service public de la justice, l'arrêt retient que pas plus qu'en première instance ne sont versés aux débats des 
éléments suffisamment déterminants, qui feraient apparaître que les gardes à vue se seraient déroulées dans des 
conditions gravement attentatoires à la dignité de la personne humaine, dans le but d'humilier ou de rabaisser, 
même à supposer que les conditions d'hygiène n'aient pas été satisfaisantes ; 
Qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de M. X..., qui soutenait qu'il n'avait pas été tenu compte de 
son état de santé, de ses problèmes de tension, qu'il avait fini par perdre connaissance et qu'il avait fallu 
l'hospitaliser d'urgence, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE et ANNULE, mais seulement en ce qu' il a dit que la responsabilité de l'Etat n'est pas engagée en ce qui 
concerne les conditions d'exercice de la seconde garde à vue de M. X..., l'arrêt rendu le 15 juin 2004, entre les 
parties, par la cour d'appel de Rennes ; 
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­ Cass. crim., 7 mai 2008, n° 08-81-419  

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 803, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
 
"en ce que la chambre de l'instruction a déclaré n'y avoir lieu à l'annulation de la garde à vue de Jacques X..., et 
de la procédure subséquente ; 
 
"aux motifs que, selon la requête présentée au nom et pour le compte de Jacques X... et les observations du conseil 
à l'audience, il a été décidé d'une garde à vue, très coercitive au regard de son état de santé et sans tenir compte 
de celui-ci ; qu'il soutenait que victime d'un accident de la circulation Jacques X... est paralysé des quatre membres 
et présente de graves troubles sphinctériens ; que cet état de santé nécessite des soins particulièrement lourds qui 
doivent lui être prodigués quotidiennement, d'être sondé notamment pour effectuer ses besoins naturels ; que, pour 
les besoins d'une garde à vue précédente il avait été décidé par un juge d'instruction de le soumettre à un examen 
médical confié à un expert ; que I'expert ayant conclu le 6 avril 2005 que la détention ne pouvait être poursuivie 
même en prison hôpital, il appartenait au ministère public, destinataire de ces conclusions de s'opposer à toute 
garde à vue ; qu'au contraire un premier examen médical n'a pu être pratiqué qu'après la quatrième heure ; que, 
visité par le SAMU, Jacques X..., a été admis au centre hospitalier d'Ajaccio, au- sein d'une structure non suffisante 
pour accéder à tous les soins nécessaires ; que ce placement en milieu médicalisé ne justifiait pas que le gardé à 
vue soit menotté et attaché avec son fauteuil roulant à son lit ; que le fait d'attacher un détenu à son lit d'hôpital 
alors que des policiers étaient en faction devant la porte, constitue , en l'absence de circonstances faisant craindre 
un risque pour la sécurité, une mesure disproportionnée au regard de cette nécessité, et également une violation 
de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'alors qu'une garde à vue, au domicile, même 
en présence du personnel de soin habituel, était possible, la vie de Jacques X..., a été mise en danger par des 
sondages effectués de façon sommaire dans le local -avocats du palais de justice d'Ajaccio ; qu'il est demandé à 
la chambre de l'instruction, constatant la violation de la Convention européenne des droits de l'homme, de 
prononcer l'annulation de tous les procès-verbaux relatifs à la garde à vue et celle de toutes pièces qui en découlent 
; que le ministère public requiert le rejet de la requête estimant que la garde à vue s'est déroulée pour l'essentiel 
en milieu hospitalier où Jacques X... a bénéficié d'une assistance médicale complète et que ses auditions ont toutes 
été très brèves ; qu'il résulte de la procédure qu'à la suite d'une perquisition à son domicile le 22 mai 2007 à 6 
heures 40, Jacques X..., paraplégique, a, selon les instructions du le procureur de la République, été conduit à 
l'hôpital d'Ajaccio et, selon l'avis émis par un médecin du service des urgences, placé en garde à vue dans une 
chambre du service de chirurgie ; que ce médecin a aussi prévu qu'une mesure de garde à vue était envisageable 
dans le seul milieu hospitalier et a listé les soins nécessaires à l'état de Jacques X... ; que d'autres examens 
médicaux ont été pratiqués à la demande de celui-ci, notamment lors de la prolongation de la mesure ; que, le 24 
mai 2007 son conseil au moyen d'observations écrites indiquait avoir appris que le mardi 22 mai, il avait été 
temporairement menotté et que son fauteuil avait été attaché vers 11 heures ; que figure à la procédure le rapport 
des policiers chargés de la surveillance selon lequel peu après l'arrivée en service de chirurgie il a été nécessaire 
de faire déplacer la personne gardée à vue vers une pièce autre pour assurer sa sécurité ; que l'emploi des menottes 
même à l'égard d'une personne incapable de se déplacer seule n'est pas contraire au règlement dès lors qu'il obéit 
comme en la circonstance à la nécessité pour les services chargés de la garde d'un détenu d'assurer sa sécurité, 
d'éviter qu'avec la complicité de tiers il ne soit soustrait à cette garde ; que rien ne permet de vérifier que ce 
menottage ait excédé le temps qui était nécessaire à son déplacement vers une chambre éloignée de l'entrée du 
service comme cela est indiqué au procès-verbal ; qu'un autre certificat a été rédigé le 23 mai 2007 à 9 heures 50, 
avant que Jacques X... ne soit transporté à son domicile personnel pour bénéficier des soins de son infirmière 
particulière ; que, le 23 mai 2007 à 11 heures, une nouvelle visite médicale a confirmé que l'état de santé de 
Jacques X..., permettait la prolongation de la garde à vue dans les locaux du centre hospitalier ; que rien ne permet 
de considérer en l'état de ces éléments que l'état de santé de Jacques X... fût incompatible avec la mesure prise ; 
que lors de sa présence en milieu hospitalier, la personne mise examen a été entendue pendant 2 heures et 55 
minutes ; que ses auditions, écourtées par ses refus de répondre ont duré respectivement 15 minutes, 50 minutes, 
30 minutes, 5 minutes et 10 minutes et que la garde à vue a été prise avec toutes les précautions nécessaires, 
conformément aux prescriptions médicales et aux règles de la procédure ; que la personne mise en examen n'est 
pas fondée à invoquer une violation de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme n'ayant au 
cours de sa garde à vue subi aucun traitement pouvant être qualifié d'inhumain ou de dégradant ; que la cour étant 
à même de pouvoir s'assurer de la régularité de la procédure d'enquête préliminaire et de la garde à vue à laquelle 
Jacques X... a été soumis à partir du 22 mai 2007, il convient de rejeter comme non fondés les moyens proposés 
par la défense de la personne mise en examen à l'appui de la demande d'annulation » ; 
 
"alors que, conformément à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (HENAF c/ France, 27 
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novembre 2003), le fait de menotter et d'attacher un gardé à vue tétraplégique à un lit d'hôpital sont des mesures 
disproportionnées au regard des nécessités de sécurité et contraires aux dispositions de l'article 3 de la Convention 
européenne des droits de l'homme ; qu'en refusant cependant d'annuler la garde à vue de Jacques X..., aux motifs 
inopérants que ces mesures d'entrave obéissaient à la nécessité pour les services de police d'assurer sa sécurité et 
d'éviter qu'il ne se soustrait à cette garde avec la complicité de tiers, la chambre de l'instruction a méconnu 
l'interdiction conventionnelle des traitements inhumains ou dégradants ; 
 
"alors qu'au surplus, la chambre de l'instruction ne pouvait juger régulières les mesures de menottage et d'entrave 
imposées à Jacques X...,, sans expliquer en quoi, en application des dispositions de l'article 803 du code de 
procédure pénale, ce dernier, tétraplégique, ne pouvant ni se déplacer ni effectuer aucun geste de la vie quotidienne 
sans une assistance médicale appropriée, pouvait être considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-
même, soit comme susceptible de prendre la fuite ; 
 
"alors qu'en tout état de cause, le maintien en garde à vue d'une personne tétraplégique, dans des conditions 
inadaptées à son état de santé, est constitutif d'un traitement dégradant ; qu'ainsi que le faisait valoir Jacques X..., 
ces circonstances sont établies en l'espèce par l'existence d'un risque infectieux favorisé par l'apparition d'escarres 
durant sa garde à vue, ainsi que par l'intervention du SAMU dans les locaux du tribunal de grande instance pour 
procéder en urgence à un sondage urinaire lors de son déferrement devant le juge d'instruction le 25 mai 2007 ; 
qu'en jugeant cependant la garde à vue régulière, la chambre de l'instruction a de plus fort méconnu l'interdiction 
conventionnelle des traitements inhumains ou dégradants" ; 
 
Vu l'article 593 du code de procédure pénale ;  
 
Attendu que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs 
équivaut à leur absence ;  
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Jacques X..., tétraplégique, et souffrant de 
graves troubles fonctionnels, a été, le 22 mai 2007, à 6 heures 35, interpellé à son domicile, et placé en garde à 
vue dans le cadre d'une enquête préliminaire pour extorsion de fonds en bande organisée avec violences ; que 
cette mesure, qui a duré, après prolongations, jusqu'au 25 mai à 9 heures 45, a été exécutée à l'hôpital d'Ajaccio, 
compte tenu de l'importance du handicap présenté par l'intéressé, qui ne dispose d'aucune autonomie dans les actes 
de la vie quotidienne et en raison des soins requis par son état ; qu'au cours de cette mesure, il a fait l'objet de 
transferts à son domicile, notamment pour recevoir les soins "adaptés à son état" de la part de son infirmière 
personnelle ; qu'à l'issue de sa garde à vue, il a été transporté, aux fins de présentation à un juge d'instruction, dans 
les locaux du palais de justice où son état aurait nécessité l'intervention d'un service médical d'urgence qui aurait 
procédé sur place à la pose d'une sonde urinaire ;  
 
Attendu que, pour rejeter le moyen d'annulation, proposé par Jacques X... et pris de la violation de l'article 3 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, en ce qu'il aurait été soumis au cours et à la suite de son placement 
en garde à vue à un traitement inhumain et dégradant, l'arrêt attaqué prononce par les motifs reproduits au moyen 
; 
 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, d'une part, sans vérifier les conditions précises dans lesquelles Jacques X... avait 
été soumis au port des menottes ou d'entraves, notamment la durée de cette mesure, et sans analyser les 
circonstances particulières qui imposaient, en l'espèce, d'adopter une telle forme de contrainte physique à 
l'encontre d'une personne paralysée des bras et des jambes, d'autre part, sans s'interroger sur l'adaptation des 
conditions de la garde à vue à la situation de l'intéressé, l'arrêt attaqué constatant qu'il avait fait l'objet de 
reconduites à son domicile pour y bénéficier des soins appropriés à son état, enfin, sans rechercher si les conditions 
matérielles de son défèrement après la fin de la garde à vue avaient été adaptées à ses besoins spécifiques, la 
chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue ;  
 
Par ces motifs : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Bastia, 
en date du 19 décembre 2007, et, pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
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RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
 
ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la chambre de l'instruction 
de la cour d'appel de Bastia, sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt annulé ; 
 
 

­ Cass. crim., 22 juin 2010, n° 09-86.658 

En cet état :  
 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 3 et 6 § 1 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 10 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de l'article préliminaire du code 
de procédure pénale, des droits de la défense, du principe de la présomption d'innocence, des articles 459 alinéa 
3, 802 et 593 du code de procédure pénale, manque de base légale, défaut de motifs, renversement de la charge 
de la preuve ;  
 
" en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a rejeté l'exception de nullité de l'ensemble de la procédure et notamment, 
des procès-verbaux de la garde à vue, de comparution immédiate et d'interpellation et de convocation ;  
 
" aux motifs propres que les conditions de la garde à vue n'ont nullement généré sur les gardés à vue un sentiment 
d'avilissement, d'humiliation et de détresse intense de nature à entacher d'irrégularité leurs déclarations puisqu'il 
est remarquable de constater que la plupart des prévenus ont tout au long de leurs auditions respecté les consignes 
du président de leur syndicat ou de leur avocat selon lesquelles il ne fallait pas parler ; que, d'ailleurs, les seuls 
qui ont donné quelques détails pendant leur garde à vue l'ont fait pendant les premières heures de garde à vue ; 
que, certes, les dimensions et l'état des plus médiocres des salles de garde à vue posent interrogation et 
justifieraient sans doute que des travaux d'amélioration soient mis en oeuvre, mais le fait que chacune des cellules 
dispose d'un wc à la turque n'implique en rien que les gardés à vue ont été contraints de faire leurs besoins devant 
les autres ; qu'aucune preuve n'est rapportée sur ce point dans le dossier ; que, s'il est vrai que le conseil des 
prévenus a fait part au capitaine T... des conditions déplorables des cellules occupées par les gardés à vue et que 
cette observation dans sa globalité a été notée au procès-verbal n° 2009 / 4143 / 83 dressé le 29 mai 2009 à 10h30, 
les conditions de garde à vue n'ont nullement revêtu des conditions plus défavorables aux prévenus en cause que 
celles qu'ont connus tous les gardés à vue qui ont fréquenté ces cellules et tous ceux qui les fréquentent encore 
actuellement ; qu'il en est de même pour les cellules du centre pénitentiaire de Nouméa ; qu'il n'est donc nullement 
rapporté la preuve du moindre élément discriminatoire sur ce point, qui ait pu provoquer chez les gardés à vue le 
moindre trouble psychologique de nature à avoir pu influencer leur déclaration d'une manière quelconque ; 
qu'aucune des nullités soulevées ne présente un caractère d'ordre public ;  
 
" et aux motifs adoptés qu'il ne résulte pas des pièces du dossier et moins encore du supplément d'information que 
les prévenus aient été soumis dans le cadre de leur privation de liberté sous le régime de la garde à vue ou de leur 
rétention dans les geôles du palais de justice de Nouméa, à des conditions d'enfermement " gravement " 
attentatoires à la dignité de la personne humaine et de nature à provoquer chez les personnes subissant ces mesures, 
une détresse profonde, des souffrances mentales ou physiques d'une intensité particulière au sens de l'article 3 de 
la Convention européenne des droits de l'homme et des critères minimum de gravité systématiquement appliqués 
par la Cour de Strasbourg ; que le supplément d'information ordonné par la juridiction s'analyse en un descriptif 
de quinze cellules ou geôles de garde à vue et de dégrisement du commissariat de police de Nouméa, de leur 
superficie, de leur entretien et de leur fonctionnement dont on ne saurait objectivement déduire, au regard de la 
situation de chaque gardé à vue ou de leur nombre, la réalité effroyable de traitements inhumains ou dégradants 
dénoncés par la défense ; que la juridiction relève en particulier à l'examen des pièces dont elle dispose que Gérard 
FF... et Mikaele P... ont été admis en cellule individuelle de garde à vue ; qu'il n'est pas davantage établi que les 
conditions prétendument déplorables de garde à vue aient pu générer chez chacun des prévenus, en mesure de 
consulter un médecin, un sentiment d'avilissement ou de détresse susceptibles de retentir sur la sincérité de leurs 
déclarations respectives, la plupart d'entre eux s'étant volontairement abstenus de toute explication sur les conseils 
de leur avocat ; qu'une éventuelle violation des dispositions de l'article 3 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, si elle est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais 
fonctionnement du service public de la justice, ne saurait en l'absence d'éléments probants d'une possible 
dénaturation de la vérité recherchée, constituer, à elle seule, une cause recevable de nullité de la procédure ;  
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1°) " alors qu'en application de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, tout individu doit 
être détenu dans des conditions compatibles avec le respect de la dignité humaine et que les modalités d'exécution 
de la mesure de privation de liberté ne doivent pas le soumettre à une détresse ou une épreuve d'une intensité qui 
excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à ladite mesure ; que tel est le seuil minimum de gravité requis 
pour l'application de ce texte ; qu'en se bornant à écarter l'existence de conditions d'enfermement " gravement 
attentatoires à la dignité de la personne humaine et de nature à provoquer une détresse profonde ", " des 
souffrances mentales ou physiques d'une intensité particulière " ou " un sentiment d'avilissement, d'humiliation et 
de détresse intense " sans rechercher, comme elle y était invitée, si le traitement dénoncé par les prévenus lors de 
la garde à vue était simplement compatible avec la dignité de la personne et ne les avait pas soumis à une épreuve 
d'une intensité qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à une telle mesure, la cour d'appel a méconnu 
le sens et la portée de ce texte ;  
 
2°) " alors que ni le fait, pour une personne gardée à vue, d'user du droit de garder le silence et de ne pas s'auto-
incriminer ni celui d'avoir été en mesure de consulter un médecin, ni même celui d'avoir subi le même traitement 
que tous les autres gardés-à-vue ayant fréquenté les cellules en cause, ne sont exclusifs d'un sentiment 
d'humiliation, d'avilissement ou de détresse intense consécutif à des conditions d'enfermement attentatoires à la 
dignité humaine ; que la cour d'appel a statué par des motifs inopérants, impropres à justifier légalement sa 
décision ;  
 
3°) " alors, en toute hypothèse, que l'article préliminaire du code de procédure pénale interdit les mesures de 
contrainte contraires au principe de dignité, sans exiger aucun seuil minimum de gravité, de sorte que les juges 
du fond auraient dû simplement rechercher si les conditions de la garde à vue étaient objectivement compatibles 
avec ledit principe ;  
 
4°) " alors qu'il résulte des pièces de la procédure, en l'occurrence, du procès-verbal de constat de l'état des cellules 
dressé après transport sur les lieux par la présidente du tribunal correctionnel de Nouméa, que les quatre cellules 
collectives du quartier dit des IPM comportaient, dans un coin, un wc à la turque non isolé ; qu'en exigeant des 
prévenus, dont il n'est pas contesté qu'ils aient été détenus, pour vingt-six d'entre eux, dans lesdites cellules 
collectives, qu'ils apportent la preuve du fait qu'ils avaient été contraints de se soulager les uns devant les autres 
alors qu'en l'état de tels éléments de nature à étayer leurs dires, il appartenait au ministère public d'apporter la 
preuve de conditions de garde à vue ayant été, de ce point de vue, respectueuses de la dignité de la personne et 
d'en supporter le risque, la cour d'appel a inversé la charge de la preuve ;  
 
5°) " alors qu'en application de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, le manque flagrant 
d'espace personnel dont une personne privée de liberté a souffert constitue en soi un traitement inhumain ou 
dégradant ; que les prévenus faisaient valoir que vingt-six d'entre eux avaient été détenus dans les quatre cellules 
collectives de 380 x 295 cm (soit 11, 21 m ²) du quartier dit " des IPM ", au " couchage " de béton de 7, 41 m ², 
sur lequel avaient été entassés, durant les 48 heures de garde à vue, jusqu'à huit et neuf gardés à vue les uns contre 
les autres, ceux-ci ne disposant alors que de 0, 92 m ² (cellule à huit) ou 0, 82 m ² (cellule à neuf) par personne 
pour dormir ; qu'en jugeant non rapportée la preuve d'un traitement inhumain ou dégradant au regard du nombre 
total de cellules visitées par le tribunal (quinze) et du nombre des prévenus de la présente procédure et en se 
bornant à qualifier de médiocre les dimensions des salles de garde à vue sans rechercher, comme ils y étaient 
invités, quel avait été le nombre total de personnes ayant été gardées à vue durant les 48 heures critiques, leur 
répartition dans les différentes cellules et l'espace personnel dont les vingt-six prévenus avaient concrètement et 
précisément pu disposer, les juges d'appel ont privé leur décision de toute base légale ;  
 
6°) " alors qu'en application de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, le manque flagrant 
d'espace personnel dont une personne privée de liberté a souffert constitue en soi un traitement inhumain ou 
dégradant ; qu'il résulte du procès-verbal de constat de l'état des cellules dressé après transport sur les lieux par la 
présidente du tribunal correctionnel de Nouméa, que les cellules dites " de garde à vue " faisaient, pour six d'entre 
elles, 145 x 150 cm, et pour l'une d'entre elles, 245 x 150 cm, que toutes étaient munies d'un " couchage " en béton 
sans matelas de 145 x 50 cm (soit 0, 72 m ²) et que Gérard FF... et Mikaele P... dit HH... avaient été placés dans 
deux de ces cellules ; qu'en se bornant à relever qu'il s'agissait de cellules individuelles, à qualifier de médiocres 
les dimensions et l'état des salles de garde à vue en général et à envisager des travaux d'amélioration sans 
rechercher, comme elle y était expressément invitée, quel était l'espace personnel dont Gérard FF... et Mikaele 
P... dit HH... avaient, chacun, personnellement et concrètement pu disposer, la cour d'appel a privé sa décision de 
toute base légale ;  
 
7°) " alors que la règle de l'interdiction de mesures de contraintes portant atteinte à la dignité de la personne est 
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d'ordre public ; que son irrespect doit entraîner la nullité de la mesure de contrainte et des actes dont elle est le 
support nécessaire en dehors de tout grief ou de toute preuve d'une altération de la vérité ;  
 
8°) " alors, en toute hypothèse, que le fait de subir 48 heures de garde à vue dans des conditions ne permettant pas 
de s'allonger et de se reposer correctement, porte nécessairement atteinte à la capacité de la personne de se 
défendre, de faire face aux interrogatoires et accusations dont elle est l'objet et de se concerter efficacement avec 
son avocat ; qu'une telle atteinte aux droits de la défense suffit à vicier la procédure ;  
 
9°) " alors que le fait d'être déféré devant un procureur et de comparaître devant un juge après 48 heures de garde 
à vue humiliantes, sans avoir pu ni se reposer correctement, ni se laver, empêche de comparaître dignement, 
portant ainsi atteinte à la présomption d'innocence et au droit à un procès équitable ; qu'une telle atteinte suffit 
également à vicier la procédure ;  
 
10°) " alors que les prévenus faisaient valoir, non seulement qu'ils avaient été soumis à des conditions 
d'enfermement contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, mais que, de surcroît, 
durant cette mesure, étaient dressés des procès-verbaux d'interrogatoire suivant un procédé qu'ils qualifiaient de 
déloyal, en ce que permettant à un policier d'interroger un présumé innocent sans que son avocat ait accès au 
dossier ; qu'en ne répondant pas à ces écritures de nature à caractériser une violation du droit à un procès équitable, 
la cour d'appel a privé sa décision de motifs " ;  
 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de violation de l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, des droits de la défense, des articles préliminaire et 593 du code de procédure pénale, manque de base 
légale, défaut de motifs ;  
 
" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé le jugement déféré sur la culpabilité ;  
 
" aux motifs adoptes que la volonté partagée de s'introduire sans habilitation ou autorisation préalable et par 
effraction, sur une piste d'aéroport, d'en condamner par tous moyens disponibles les différents accès, d'encercler 
les aéronefs et d'y faire irruption en s'y retranchant dans le but évident d'échapper à l'action des forces de police, 
sont autant de manoeuvres constitutives du délit d'entrave à la circulation aérienne ou au fonctionnement régulier 
d'une infrastructure de sécurité appelée à recueillir la confiance publique ; que l'enquête a clairement démontré 
que cette action avait été orchestrée au terme d'une assemblée générale du syndicat Ustke réunie quelques heures 
auparavant sous l'égide de son président Gérard FF... et qu'elle tendait précisément à la paralysie de l'aérodrome 
de Magenta et de ses moyens de transport, dans le but évident de forcer une négociation ; que Gérard FF... le 
confirmait lui-même en ces termes ; que les rares militants, soucieux d'assumer leurs responsabilités et de 
s'affranchir des consignes de silence qui avaient pu leur être prodiguées, avouaient que le but de cette action 
tendait à empêcher le décollage des avions et que l'idée en incombait principalement à Gérard FF... (dépositions 
de Gaston O..., Jacques N..., Soséfo J..., Marie-Jo X... et Henri Z...) ; que force est de constater en l'espèce que la 
décision prise le 28 mai 2009 de se maintenir en position d'occupation et d'entrave n'incombait qu'à lui ;  
 
" et aux motifs propres que les seuls qui ont donné quelques détails pendant leur garde à vue, l'ont fait pendant les 
premières heures de garde à vue ; que Gérard FF... et plusieurs autres prévenus, dont certains sont revenus sur 
leurs déclarations initiales en suivant en cela les instructions reçues, ont reconnu qu'une assemblée de l'Ustke 
s'était tenue la veille du jour des faits et qu'à cette occasion, il avait été décidé une action dans le but d'empêcher 
le décollage des avions afin d'obtenir des négociations avec la direction d'Air Calédonie ; qu'il ne fait aucun doute 
que l'intention pour les vingt-huit prévenus de monter dans les avions dans le but d'empêcher ces avions de 
décoller à l'heure de départ était une action préméditée et arrêtée depuis la veille ;  
 
" alors qu'il est en principe porté une atteinte irrémédiable aux droits de la défense lorsque des déclarations 
incriminantes faites lors d'un interrogatoire de police subi sans assistance possible d'un avocat sont utilisées pour 
fonder une condamnation ; qu'il résulte des motifs cités au moyen que les juges du fond ont assis la déclaration 
de culpabilité des prévenus du chef d'entrave à la circulation d'un aéronef sur les déclarations effectuées durant la 
garde à vue, c'est-à-dire à un stade où la loi exclut que l'intéressé puisse bénéficier de toute la gamme 
d'interventions propres à l'avocat, violant ainsi les droits de la défense et le droit à un procès équitable " ;  
 
Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 456, 512, 593 et 802 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale 
;  
 



59 
 

" en ce que l'arrêt attaqué a validé la procédure, confirmé le prononcé de peines d'emprisonnement ferme contre 
Lino U..., Gérard FF..., Mikaele P... dit HH..., Sagato V..., Julien Q..., Thierry R... et Sele W... et ordonné le 
maintien en détention de Gérard FF..., Mikaele P... dit HH..., Sagato V..., Julien Q..., Thierry R... et Sele W... ;  
 
" aux motifs que les prévenus n'ont pas connu de conditions plus défavorables que celles qu'ont connues tous les 
détenus du centre pénitentiaire de Nouméa ;  
 
" alors que l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, qui prohibe toute peine ou traitement 
inhumain ou dégradant, oblige à prendre des mesures propres à empêcher que les personnes ne soient soumises à 
de telles peines ou traitements ; que la défense faisait valoir que le tribunal correctionnel avait prononcé des peines 
d'emprisonnement immédiat exécutées au Camp Est où régnait notamment une surpopulation record (+ 251 %, 
417 détenus pour 190 places) et invitait la cour d'appel à vérifier ces conditions de détention, à ne pas valider une 
procédure permettant la comparution de personnes détenues dans de telles conditions et à ne pas incarcérer dans 
un tel lieu ; qu'en se bornant à écarter le moyen, au motif inopérant ci-dessus reproduit, la cour d'appel a violé le 
texte susvisé " ;  
Les moyens étant réunis ;  
 
Sur le premier moyen pris en sa dixième branche et sur le troisième moyen ;  
 
Attendu que, faute d'avoir été présentée devant les juges du fond, l'exception de nullité prise de ce que les prévenus 
ont, lors de leur garde à vue, été interrogés sans l'assistance d'un avocat et sans que celui-ci ait eu accès au dossier 
de la procédure, est nouvelle et, comme telle, irrecevable en application de l'article 385 du code de procédure 
pénale ;  
 
Sur le premier moyen pris en ses neuf premières branches et sur le quatrième moyen ;  
 
Attendu que, pour rejeter les exceptions de nullité de procédure tirées de ce que les prévenus auraient été soumis 
à des traitements dégradants et portant atteinte à la dignité humaine, en raison des conditions matérielles dans 
lesquelles ils avaient été détenus lors de leur garde à vue et, pour certains, lors de leur placement en détention, 
l'arrêt et le jugement qu'il confirme prononcent par les motifs repris aux moyens ;  
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, les juges ont justifié leur décision, dès lors qu'une éventuelle violation 
des dispositions de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, de l'article 10 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et de l'article préliminaire du code de procédure pénale, si elle 
est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du 
service public, ne saurait constituer une cause de nullité de procédure ;  
 
D'où il suit que les moyens, nouveaux pour partie et non fondés pour le surplus, ne peuvent qu'être écartés ;  
 
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 § 1 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, préliminaire et 593 du code de procédure pénale, manque de base légale, défaut de motifs ;  
 
" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé le jugement entrepris ayant rejeté l'exception de nullité tirée de la violation 
du droit à un procès équitable ;  
 
" aux motifs adoptés qu'il n'est pas démontré que ces pratiques (atmosphère de pression envers les prévenus et 
leur avocat, chantage public à l'incarcération par la partie civile, diffusion de pièces de la procédure sur internet) 
aient concouru à priver les prévenus du droit à un procès équitable devant une juridiction impartiale et garante de 
la présomption d'innocence ; que les propos publics tenus de part et d'autre, extérieurs à la juridiction saisie, 
n'engagent que les parties au procès pénal et non les juges, seuls à même d'apprécier en impartialité et en 
indépendance, le bien-fondé d'une accusation en matière pénale ;  
 
" alors que l'appréciation objective du droit à un tribunal impartial et indépendant, garantie du droit à un procès 
équitable, suppose de déterminer si les appréhensions d'une partie peuvent passer pour objectivement justifiées 
de manière à exclure tout doute légitime ; qu'en se bornant à adopter les motifs des premiers juges et en ne 
recherchant pas, comme elle y était pourtant expressément invitée, si, sur un tel plan objectif, les faits postérieurs 
au jugement de première instance (journée de congés offerte par le président du Gouvernement calédonien à tous 
les fonctionnaires pour aller manifester, en prévision du procès en appel contre l'Ustke ; un quart de la population 
européenne de Calédonie dans la rue) qui étaient dénoncés par les prévenus, tous membres du syndicat des 
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travailleurs kanaks Ustke, n'étaient pas de nature à justifier leur crainte d'un procès inéquitable, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale " ;  
 
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité proposé par les prévenus qui soutenaient ne pas avoir eu accès à un 
tribunal indépendant et impartial et n'avoir pu bénéficier d'un procès équitable en raison de multiples pressions 
exercées tant par certaines parties civiles que par des tiers à la procédure, l'arrêt et le jugement qu'il confirme 
relèvent que les propos tenus de part et d'autre étaient extérieurs à la juridiction saisie et n'engageaient que les 
parties et non les juges, seuls qualifiés pour apprécier, en toutes impartialité et indépendance, le bien-fondé d'une 
accusation en matière pénale dans le respect de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et 
de l'article préliminaire du code de procédure pénale ;  
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision, dès lors qu'il appartenait aux demandeurs, 
s'ils estimaient que la juridiction saisie était exposée à des pressions de nature à mettre en cause son impartialité, 
d'user de la procédure prévue par l'article 662 du code de procédure pénale et de demander le renvoi devant une 
autre juridiction ;  
 
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
 
REJETTE les pourvois ; 

­ Cass. crim., 25 juin 2013, n° 13-81.977 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à l'occasion de la surveillance de véhicules 
susceptibles de servir à un trafic de stupéfiants, les services de police ont, le 18 septembre 2012, interpellé M. 
Abdelkerim X... alors qu'il se trouvait dans une voiture dans laquelle était dissimulée la somme de 10 000 euros, 
et M. Hicham X..., son frère, qui avait pris place dans une autre automobile dont le coffre renfermait des sacs 
contenant du cannabis ; que les intéressés ont été placés en garde à vue le même jour et qu'une perquisition a été 
effectuée au domicile de leurs parents où ils demeurent, en présence du seul M. Abdelkerim X... ; que, dans l'une 
des chambres, identifiée comme étant celle de M. Hicham X..., les enquêteurs ont saisi une somme d'argent 
importante ; 
 
Attendu que, le 20 septembre 2012, à l'issue de leur garde à vue, MM. Abdelkerim et Hicham X... ont été traduits 
devant le tribunal correctionnel selon la procédure de comparution immédiate ; que les premiers juges, estimant 
que l'affaire n'était pas en état d'être jugée, ont, en application des dispositions de l'article 397-2 du code de 
procédure pénale, renvoyé la procédure au procureur de la République qui a requis l'ouverture d'une information, 
le même jour ; 
 
Attendu que, mis en examen le 20 septembre 2012, M. Hicham X... a saisi, le 26 octobre 2012, la chambre de 
l'instruction d'une requête aux fins d'annulation de pièces de la procédure, à laquelle s'est joint M. Abdelkerim 
X... en déposant un mémoire devant cette juridiction ; 
 
En cet état ; 
 
Sur le troisième moyen de cassation proposé par M. Abdelkerim X..., pris de la violation des articles préliminaire, 
170, 173, 591, 593 du code de procédure pénale et 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
 
Sur le cinquième moyen de cassation proposé par M. Hicham X..., pris de la violation des mêmes articles ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris de l'irrégularité du jugement du tribunal correctionnel ayant 
renvoyé la procédure au ministère public, l'arrêt relève que la chambre de l'instruction n'est pas compétente pour 
apprécier la validité d'une telle décision, fût-elle non susceptible de recours, dès lors qu'il ne s'agit ni d'un acte 
d'enquête ni d'un acte d'instruction ; 
 
Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a fait une exacte application de l'article 170 du code 
de procédure pénale ; 
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D'où il suit que les moyens doivent être écartés ; 
 
Sur le premier moyen de cassation proposé par M. Abdelkerim X..., pris de la violation des articles préliminaire, 
429, 591, 593, D. 9 et D. 11 du code de procédure pénale et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme 
; 
 
Sur le premier moyen de cassation proposé par M. Hicham X..., pris de la violation des mêmes articles ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu que, si c'est à tort que, pour dire régulier le procès-verbal de surveillance établi et signé par un seul officier 
de police judiciaire, alors que ce document relate les opérations effectuées par plusieurs enquêteurs non identifiés, 
l'arrêt se réfère à des pièces ultérieures de la procédure précisant les noms et qualités de ceux-ci, la décision 
n'encourt pas la censure de ce chef dès lors que le procès-verbal est régulier en la forme comme émanant d'un 
officier de police judiciaire ayant personnellement participé aux opérations qu'il relate ; 
 
D'où il suit que les moyens ne sauraient être accueillis ; 
 
Sur le deuxième moyen de cassation proposé par M. Hicham X..., pris de la violation des articles 56, 57, 59, 591, 
593 du code de procédure pénale et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
 
Attendu que, si c'est à tort que, pour déclarer régulière la perquisition effectuée au cours de la garde à vue de M. 
Hicham X..., hors sa présence, l'arrêt retient, notamment, que l'appartement où elle a été opérée est le domicile de 
sa famille, dont les membres pouvaient aller à leur guise d'une pièce à l'autre, alors qu'à l'égard de l'intéressé, cette 
circonstance n'avait pas pour conséquence d'enlever à ce lieu son caractère de domicile, au sens de l'article 57, 
alinéa 1er, du code de procédure pénale, l'arrêt n'encourt pas la censure dès lors que les formalités prévues par ce 
texte ne sont pas exclues du champ d'application de l'article 802 du même code et que le mis en examen a 
revendiqué devant le juge d'instruction la propriété de la somme d'argent découverte dans sa chambre à cette 
occasion et qu'il ne justifie d'aucun grief ; 
 
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
 
Mais sur le deuxième moyen de cassation proposé par M. Abdelkerim X..., pris de la violation des articles 
préliminaire, 62-2, 63, 174, 206 du code de procédure pénale, 5 § 1 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme ; 
 
Et sur le quatrième moyen de cassation proposé par M. Hicham X..., pris de la violation des mêmes articles ;  
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Vu les articles 62-2 et 63, alinéa 2, du code de procédure pénale, dans leur rédaction issue de la loi n° 2011-392 
du 14 avril 2011 ; 
 
Attendu qu'il résulte de ces textes que lorsque l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République 
d'un placement en garde à vue, il doit lui donner connaissance des motifs de ce placement et en faire mention dans 
le procès-verbal ; que le défaut d'accomplissement de ces formalités fait nécessairement grief à la personne 
concernée ; 
 
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité présenté par MM. Abdelkerim et Hicham X..., pris de l'absence de 
mention, dans le procès-verbal relatant l'information donnée au procureur de la République de leur placement en 
garde à vue, des motifs justifiant cette mesure, l'arrêt retient, notamment, qu'il se déduit de la pièce en cause 
qu'ayant rendu compte à ce magistrat des investigations ayant abouti à l'interpellation des intéressés, l'officier de 
police judiciaire l'a nécessairement informé de la qualification des faits notifiée à ceux-ci ; que les juges ajoutent 
que ce magistrat ayant prescrit à l'officier de police judiciaire de poursuivre l'enquête et de différer l'avis aux 
familles sollicité par les mis en cause, il s'en déduit également qu'il a été avisé des motifs de la garde à vue et qu'il 
en a exercé dès le début un contrôle effectif de la garde à vue, de sorte qu'il n'a pas été porté atteinte aux droits 
des requérants ; 
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Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que ces éléments étaient insuffisants à établir que le procureur de 
la République avait reçu l'information prescrite par la loi et nécessaire à l'exercice de ses prérogatives, la chambre 
de l''instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé ;  
 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
 
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le troisième moyen de cassation proposé par M. Hicham X... : 
 
CASSE et ANNULE, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Rennes, en date du 22 
février 2013, en ses seules dispositions relatives à la garde à vue, toutes autres dispositions étant expressément 
maintenues ; 
 
Et pour qu'il soit à nouveau jugé, dans les limites de la cassation ainsi prononcée, 
 
RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Caen, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
 
ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la chambre de l'instruction 
de la cour d'appel de Rennes et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ; 
 
Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les jour, mois et 
an que dessus ; 
 

­ Cass. civ. 1ère , 18 janvier 2023, n° 21-20.029 

1. Selon l'arrêt attaqué (Lyon, 25 mai 2021), le 6 juillet 2009, alors qu'il était placé en garde à vue dans les locaux 
d'un commissariat de police, [Y] [F] s'est pendu dans sa cellule au moyen d'une bande de tissu qu'il avait découpée 
sur son matelas et nouée à travers deux trous creusés dans le mur. Après avoir été hospitalisé, il est décédé le 8 
juillet 2009. Une information judiciaire ouverte du chef d'homicide involontaire a été clôturée par une ordonnance 
de non-lieu. 
 
2. Le 19 décembre 2017, invoquant une violation de l'article 2 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et l'existence d'une faute lourde, M. et Mme [R] et [P] [F], en leur nom 
personnel et en qualité de représentants légaux de [L] [F], Mme et MM. [X], [J] et [W] [F], et Mme [E] (les 
consorts [F]) ont assigné l'Agent judiciaire de l'Etat en responsabilité et indemnisation sur le fondement de l'article 
L. 141-1 du code de l'organisation judiciaire. 
 
Examen des moyens 
 
Sur le premier moyen, ci-après annexé 
 
3. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par une décision 
spécialement motivée sur ce moyen qui n'est manifestement pas de nature à entraîner la cassation. 
 
Sur le second moyen  
 
Enoncé du moyen 
 
4. Les consorts [F] font grief à l'arrêt de rejeter leurs demandes, alors : 
 
« 1°/ que la faute lourde à laquelle est subordonnée la responsabilité de l'Etat à raison du fonctionnement 
défectueux du service public de la justice s'entend de toute déficience caractérisée par une faute ou une série de 
faits traduisant l'inaptitude de ce service à remplir la mission dont il est investi ; que constitue une faute lourde le 
seul fait de placer un individu en garde à vue dans une cellule dont l'état des murs présente un risque pour la 
sécurité des gardés à vue ; qu'en considérant qu'aucune faute lourde ne pouvait être retenue à l'encontre de l'Etat, 
après avoir relevé qu'il résultait des pièces du dossier que les murs de la cellule dans laquelle la victime a été 
placée présentaient plusieurs trous dont certains tranchants, que l'état de la cellule avait fait l'objet d'un rapport le 
23 février 2009 demandant une restructuration de l'ensemble du poste de police afin de procéder à une mise aux 
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normes des cellules dans le souci de l'accueil humain et sécurisé des personnes interpellées, trois mains courantes 
sur le mauvais état de ces cellules ayant été dressées entre 2007 et 2009, ce dont il résultait que la cellule en cause 
présentait un risque pour la sécurité des gardés à vue, ce qui était confirmé par le fait que [Y] [F] avait pu passer, 
dans les trous du mur, un tissu noué sur l'extérieur pour confectionner un moyen de pendaison, la cour d'appel, 
qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé l'article L. 141-1 du code de 
l'organisation judiciaire, ensemble l'article 2 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
 
2°/ que constitue une faute lourde le fait de placer un individu en garde à vue dans une cellule dont l'état des murs 
présente un risque pour la sécurité des gardés à vue et dont le système de vidéo-surveillance ne permet pas de 
s'assurer de leur sécurité, celui-ci transmettant une image floue de l'intérieur de la cellule ; qu'en considérant 
qu'aucune faute lourde ne pouvait être retenue à l'encontre de l'Etat après avoir relevé qu'il résultait des pièces du 
dossier, d'une part, que les murs de la cellule dans laquelle la victime a été placée présentaient plusieurs trous dont 
certains tranchants, que l'état de la cellule avait fait l'objet d'un rapport le 23 février 2009 demandant une 
restructuration de l'ensemble du poste de police afin de procéder à une mise aux normes des cellules, dans le souci 
de l'accueil humain et sécurisé des personnes interpellées, trois mains courantes sur le mauvais état de ces cellules 
ayant été dressées entre 2007 et 2009, ce dont il résultait que la cellule en cause présentait un risque pour la 
sécurité des gardés à vue, ce qui était confirmé par le fait que [Y] [F] avait pu passer, dans les trous du mur, un 
tissu noué sur l'extérieur pour confectionner un moyen de pendaison, et, d'autre part, que le système de vidéo-
surveillance transmettait une image floue de l'intérieur de la cellule, empêchant une surveillance adaptée aux 
risques que présentait la cellule, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations, a violé l'article L. 141-1 du code de l'organisation judiciaire, ensemble l'article 2 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
3°/ que, constitue une faute lourde le fait de placer en garde à vue, dans une cellule dont l'état des murs présente 
un risque pour la sécurité des gardés à vue et dont le système de vidéosurveillance ne permet pas de s'assurer de 
leur sécurité, un individu, qui montre, par son comportement, une vulnérabilité particulière ; qu'en considérant 
qu'aucune faute lourde ne pouvait être retenue à l'encontre de l'Etat, sans rechercher, comme il lui était demandé, 
si la présence d'angles morts n'empêchait pas toute surveillance effective du gardé à vue, et si le fait, pour le chef 
de poste de l'après-midi, d'avoir insisté auprès de l'adjoint de sécurité sur une vigilance accrue concernant [Y] [F] 
en raison de l'incident du matin relatif au cordon de son survêtement ne révélait pas sa particulière vulnérabilité, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 141-1 du code de l'organisation judiciaire, 
ensemble l'article 2 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
4°/ que, même lorsqu'il n'est pas établi que les autorités avaient ou auraient dû avoir connaissance d'un risque réel 
et immédiat qu'un individu gardé à vue, considéré comme étant en situation de vulnérabilité, attente à sa vie, 
l'article 2 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales impose aux forces 
de l'ordre des Etats membres de prendre préventivement des précautions élémentaires afin de minimiser tout risque 
potentiel en vue de la protection de la vie de celui-ci ; que ne constituent pas des précautions élémentaires 
préventives le fait, pour les autorités nationales, de placer un individu en garde à vue dans une cellule dont l'état 
des murs présente un risque pour la sécurité des gardés à vue, deux tentatives de suicide y ayant d'ores et déjà eu 
lieu et dont le système de vidéosurveillance ne permet pas de s'assurer de sa sécurité, celui-ci transmettant une 
image floue de l'intérieur de la cellule et comportant des angles morts, sans avoir mis en oeuvre les mesures 
nécessaires pour mettre fin à ces désordres et dysfonctionnement ; qu'en considérant qu'aucune faute lourde ne 
pouvait être retenue à l'encontre de l'Etat quand, en premier lieu, [Y] [F] a été placé en garde à vue dans une 
cellule dont l'état des murs présentait un risque pour sa sécurité, des trous y existant et pouvant y être creusés afin 
de réaliser un système de pendaison, cette dangerosité étant confirmée par deux tentatives de suicide commises 
peu avant son placement en garde à vue, en deuxième lieu, le système de vidéosurveillance transmettait une image 
floue de l'intérieur de la cellule et présentait des angles mort, ce dont il résultait que [Y] [F] ne pouvait être 
surveillé de manière effective par les forces de l'ordre, et, en dernier lieu, les autorités nationales n'avaient pas mis 
en oeuvre les mesures recommandées pour remédier à la dangerosité de la cellule et au dysfonctionnement du 
système de surveillance, la cour d'appel a méconnu le droit à la vie garanti par l'article 2 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
5°/ que, lorsque les autorités savaient ou auraient dû savoir qu'il y avait un risque réel et immédiat qu'un gardé à 
vue, considéré en situation de particulière vulnérabilité, attente à sa vie, elles doivent prendre toutes les mesures 
que l'on peut raisonnablement attendre d'elles pour prévenir ce risque ; que révèle un risque réel et immédiat pour 
sa vie dont les forces de l'ordre avaient ou devaient nécessairement avoir connaissance, le fait, pour un gardé à 
vue, en premier lieu, d'affirmer à voix haute lors d'une perquisition réalisée immédiatement après son placement 
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en garde à vue "je suis prêt à faire une connerie", en deuxième lieu, de s'opposer avec violence à l'enlèvement du 
cordon de son survêtement, quand le dépôt d'objets coupants, de lacets ou de ceinture est prévu afin d'éviter des 
risques de suicide, en troisième lieu, de se taper à deux reprises la tête sur un distributeur de boisson, en quatrième 
lieu, de refuser de s'alimenter à l'heure du déjeuner, en cinquième lieu, de faire les cents pas dans sa cellule durant 
toute l'après-midi avant le passage à l'acte, en sixième lieu, d'indiquer à haute voix "se sentir oppressé en cellule" 
et "d'en avoir marre d'être en garde à vue pour rien", tous ces éléments ayant conduit le chef du commissariat à 
exiger qu'il fasse l'objet d'une surveillance particulière ; qu'en considérant, pour écarter toute faute lourde de l'Etat, 
que rien ne permettait d'identifier une fragilité particulière de [Y] [F] et que les services de police avaient pris des 
précautions adaptées aux éléments portés à leur connaissance pour prévenir tout geste suicidaire en se bornant à 
procéder au retrait du cordon du pantalon de survêtement et en regardant régulièrement les images de vidéo 
surveillance, la cour d'appel a méconnu le droit à la vie garanti par l'article 2 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales. » 
 
Réponse de la Cour  
 
5. La cour d'appel a retenu, au vu des éléments de fait et de preuve qui lui étaient soumis, d'une part, que rien ne 
permettait d'identifier une fragilité particulière de [Y] [F] et de supposer un passage à l'acte en dépit d'un incident 
lié au retrait du cordon de son pantalon de survêtement, d'autre part, que les services de police avaient pris des 
précautions adaptées aux éléments portés à leur connaissance pour prévenir tout geste suicidaire en procédant au 
retrait du cordon et en regardant régulièrement les images de la vidéo-surveillance, même si celle-ci permettait 
seulement de visualiser, avec une image floue, les déplacements en cellule, enfin, que, si les murs de la cellule 
présentaient des trous, le mode opératoire choisi était difficilement prévisible, alors que la fabrication du dispositif 
de pendaison et l'exécution du geste fatal étaient intervenus dans un court laps de temps. 
 
6. Sans méconnaître les dispositions de l'article 2 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, la cour d'appel, qui n'était pas tenue de procéder à une recherche que ses constatations et 
appréciations rendaient inopérante, a pu en déduire qu'une faute lourde n'était pas caractérisée, justifiant ainsi 
légalement sa décision. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

­ Alinéa 1er  

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et 
libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet... - art. 11 
 
La loi fixe les règles concernant : 
-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
-la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
-la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant : 
-le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
-la création de catégories d'établissements publics ; 
-les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 
-les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux : 
-de l'organisation générale de la Défense nationale ; 
-de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
-de l'enseignement ; 
-de la préservation de l'environnement ; 
-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
-du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
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Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la version des dispositions contestées 

 

­ Décision n° 2023-1062 QPC du 28 septembre 2023-M. François F. [Purge des nullités en matière 
correctionnelle] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du premier alinéa de 
l’article 385 du code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 15 juin 2000 mentionnée ci-
dessus. 
[…] 
 

2. Sur les demandes d’intervention 

 

­ Décision n° 2023-1060 QPC du 14 septembre 2023-Mme Hélène C. [Sanction de la méconnaissance 
de l’obligation d’enregistrement des transactions mettant fin à une instance relative à une 
autorisation d’urbanisme] 

[…] 
- Sur l’intervention : 
5. Aux termes du deuxième alinéa de l’article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus : 
« Lorsqu’une personne justifiant d’un intérêt spécial adresse des observations en intervention relatives à une 
question prioritaire de constitutionnalité avant la date fixée en application du troisième alinéa de l’article 1er et 
mentionnée sur le site internet du Conseil constitutionnel, celui-ci décide que l’ensemble des pièces de la 
procédure lui est adressé et que ces observations sont transmises aux parties et autorités mentionnées à l’article 
1er. Il leur est imparti un délai pour y répondre. En cas d’urgence, le président du Conseil constitutionnel ordonne 
cette transmission ». 
6. Les observations présentées par l’ordre des avocats au barreau de Paris avant la date mentionnée ci-dessus ne 
comportent aucun grief à l’encontre des dispositions objets de la présente question prioritaire de constitutionnalité 
et renvoient la démonstration de leur inconstitutionnalité à de prochaines écritures. Par conséquent, l’intervention 
ne satisfaisant pas aux exigences posées par l’article 6 précité, elle n’est pas admise. 
[…] 
 

3. Sur l’incompétence négative  

 

­ Décision n° 67-31 DC du 26 janvier 1967-Loi organique modifiant et complétant l'ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution « les magistrats du siège sont inamovibles » ; que 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature reprend, dans son 
article 4, premier alinéa, cette même disposition et, dans son deuxième alinéa, fait du principe ainsi posé une 
application nécessaire en précisant « qu'en conséquence le magistrat du siège ne peut recevoir sans son 
consentement une affectation nouvelle, même en avancement » ; 
2. Considérant que la loi organique dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, prévoit, dans son article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, 
que « par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4 de la présente loi, les conseillers référendaires 
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peuvent être, à l'expiration de leurs fonctions, affectés d'office à un emploi de magistrat du siège dans les 
conditions qui seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 80A ci-après » ; 
3. Considérant que la faculté ainsi ouverte au Gouvernement par cette disposition, lorsque les conseillers 
référendaires ont atteint le terme de dix années assigné par la loi à la durée de leurs fonctions, de pourvoir d'office 
à leur affectation n'est pas conforme, s'agissant de magistrats du siège, au principe sus énoncé de la Constitution ; 
4. Considérant, par ailleurs, qu'un règlement d'administration publique ne peut fixer les conditions d'affectation 
desdits magistrats sans que la loi organique ait déterminé les garanties de nature à concilier les conséquences 
découlant du caractère temporaire des fonctions de conseiller référendaire à la Cour de cassation avec le principe 
de l'inamovibilité des magistrats du siège ; 
5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu, pour ces motifs, de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions 
précitées de l'article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, du texte de loi organique soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel et, par voie de conséquence, celles de l'article 80-1 de ce texte, en tant qu'elles se réfèrent auxdites 
dispositions ; 
6. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi organique a donné lieu devant le Parlement que les dispositions précitées soient 
inséparables de l'ensemble du texte de la loi organique ; 
7. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte, prises dans la forme exigée par l'article 64, troisième 
alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986-Loi relative à la liberté de communication 

[…] 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant : ... les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; qu'en raison de l'insuffisance des 
règles énoncées par les articles 39 et 41 de la loi pour limiter les concentrations susceptibles de porter atteinte au 
pluralisme, le législateur a méconnu sa compétence au regard de l'article 34 de la Constitution ; qu'au demeurant, 
du fait des lacunes de la loi, risquent de se développer, en particulier dans une même zone géographique, des 
situations caractérisées par des concentrations, non seulement dans le domaine de l'audiovisuel, mais également 
au regard de l'ensemble des moyens de communication dont l'audiovisuel est une des composantes essentielles ; 
36. Considérant qu'en l'état, les dispositions des articles 39 et 41 de la loi ne satisfont pas, à elles seules, à 
l'exigence constitutionnelle de préservation du pluralisme, ni dans le secteur de la communication audiovisuelle, 
ni dans celui de la communication en général ; que par suite, les articles 39 et 41 de la loi doivent être déclarés 
non conformes à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doit être supprimée dans le texte de l'article 77 
la mention de l'article 39 ; 
37. Considérant en outre, que du fait des insuffisances des dispositions de la loi relatives au contrôle des 
concentrations, la Commission nationale de la communication et des libertés ne serait pas à même, dans l'exercice 
des compétences qu'elle tient des articles 28 à 31 de la loi, de faire pleinement droit à l'exigence constitutionnelle 
de limitation des concentrations afin d'assurer le respect du pluralisme ; qu'il suit de là, que les articles 28 à 31 de 
la loi doivent être regardés comme inséparables des articles 39 et 41 qui ne sont pas conformes à la Constitution ; 
que sont également inséparables de ces articles, dans le texte de l'article 10, la mention de l'article 31, dans le texte 
des articles 70 et 71, la mention des articles 30 et 31, dans le texte de l'article 90-III et dans celui de l'article 94, 
la référence aux articles 29 et 30 ; qu'enfin, compte tenu de ce qui précède, le deuxième alinéa de l'article 105 de 
la loi, qui se réfère aux articles 29 et 30 pour fixer la durée de validité d'autorisations précédemment délivrées ne 
peut être maintenu ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000-Loi d'orientation pour l'outre-mer 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 14 : 
52. Considérant que l'article 14 de la loi substitue à la rédaction actuelle de l'article L. 720-4 du code de commerce 
la rédaction suivante : « Dans les départements d'outre-mer, sauf dérogation motivée de la Commission nationale 
d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être accordée, que celle-ci concerne l'ensemble du 
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projet ou une partie seulement, lorsqu'elle a pour conséquence de porter au-delà d'un seuil de 25 %, sur l'ensemble 
du territoire du département ou d'un pays de ce département ou d'une agglomération au sens des articles 25 et 26 
de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, 
ou d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil au-delà duquel la demande est automatiquement rejetée, qu'il 
s'agisse d'un ou de plusieurs transferts, changements d'activité, extensions, ou toute opération de concentration, la 
surface totale des grandes et moyennes surfaces de détail dans lesquelles sont mis en vente des produits 
alimentaires, ou la part de son chiffre d'affaires annuel hors taxes incluant toutes les ventes au détail sur place, par 
correspondance ou par tout autre moyen de communication, et appartenant : 
 » - soit à une même enseigne ; 
" - soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle l'un des associés du groupe possède 
une fraction du capital comprise entre 10 % et 50 %, ou une société contrôlée par cette même société au sens de 
l'article L. 233-3 ; 
" - soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé du groupe exerçant sur elle une influence 
au sens de l'article L. 233-16, ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun." ; 
53. Considérant que les limitations ainsi apportées par l'article 14 à la liberté d'entreprendre ne sont pas énoncées 
de façon claire et précise ; qu'il y a lieu par suite de déclarer cet article contraire à l'article 34 de la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002-Loi de modernisation sociale 

[…] 
- En ce qui concerne les autres dispositions critiquées : 
25. Considérant que les articles 97 et 98 insèrent respectivement dans le code de commerce les articles L. 239-1 
et L. 239-2 ; que la première de ces dispositions soumet la cessation d'activité d'un établissement ou d'une entité 
économique autonome entraînant la suppression d'au moins cent emplois à une décision des organes sociaux de 
direction et de surveillance, prise après consultation du comité d'entreprise et sur présentation, par le chef 
d'entreprise, d'une « étude d'impact social et territorial » dont le contenu est défini par décret en Conseil d'Etat ; 
que la seconde de ces dispositions impose la présentation d'une telle étude pour « tout projet de développement 
stratégique ... susceptible d'affecter de façon importante les conditions d'emploi et de travail » au sein de la 
société ; que les requérants jugent trop imprécises les notions « d'établissement » et « d'entité économique 
autonome » adoptées par l'article 97 ; que, selon la saisine des députés, la définition retenue pour le « projet de 
développement stratégique » mentionné à l'article 98 serait également lacunaire ; 
26. Considérant que l'article L. 432-1-3 inséré dans le code du travail par l'article 106 de la loi déférée énonce, en 
son cinquième alinéa, que : « Le médiateur dispose dans le cadre de sa mission des plus larges pouvoirs pour 
s'informer de la situation de l'entreprise » et, en son septième alinéa, que : « En cas d'acceptation par les deux 
parties, la recommandation du médiateur ... emporte les effets juridiques d'un accord au sens des articles L. 132-
1 et suivants » ; que, selon les requérants, seraient insuffisamment définis les pouvoirs du médiateur et le régime 
juridique de sa recommandation, lorsqu'elle est acceptée par les parties ; 
27. Considérant que l'article 119 insère dans le code précité un article L. 321-4-3 relatif au congé de reclassement ; 
qu'aux termes du troisième alinéa de ce nouvel article : « Le congé de reclassement est effectué pendant le préavis, 
dont le salarié est dispensé de l'exécution. Lorsque la durée du congé de reclassement excède la durée du préavis, 
le terme de ce dernier est reporté d'une durée égale à la durée du congé de reclassement restant à courir. Pendant 
cette période, le préavis est suspendu » ; qu'en vertu de son quatrième alinéa, pendant la période de suspension du 
préavis, le salarié bénéficie d'une rémunération mensuelle, à la charge de l'employeur, dont le montant est fixé 
conformément au 4 ° de l'article L. 322-4 ; qu'il est reproché à cet article d'être « difficilement compréhensible » 
en ce qu'il prévoit la suspension d'un préavis qu'il prolonge par ailleurs ; 
28. Considérant que l'article 162 ajoute à la loi du 6 juillet 1989 susvisée un article 22-2 qui dresse la liste limitative 
des documents que le bailleur ne peut demander au candidat à la location en préalable à l'établissement du contrat 
de location ; que ces documents sont les suivants : " - photographie d'identité ; - carte d'assuré social ; - copie de 
relevé de compte bancaire ou postal ; - attestation de bonne tenue de compte bancaire ou postal " ; que, selon les 
sénateurs requérants, la portée de ce texte serait incertaine, dès lors que son interprétation « a contrario » 
permettrait au bailleur d'exiger, dans trois de ces cas, la production d'une copie et, dans le quatrième, celle d'un 
original ; 
29. Considérant que le législateur n'a nullement méconnu la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 
de la Constitution ; que les articles 97, 98, 106, 119 et 162 ne sont pas entachés d'incompétence négative ; 
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30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré du défaut de clarté et 
d'intelligibilité des articles précités ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

[…] 
- Quant à l'article 12 : 
13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi 
rédigé : « Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1 °, 1 ° bis et 1 ° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard 
du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur 
ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative. - Les 
dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux dispositions du 
présent article » ; 
14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 
ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à 
laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont 
formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle-
ci ; 
[…] 

­ Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004-Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

[…] 
-SUR LES GRIEFS TIRÉS DU DÉFAUT DE CLARTÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DES ARTICLES 18, 
22, 28, 73, 91 et 163 : 
28. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 de la loi déférée 
manquent aux « principes de clarté, d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi » ; 
29. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
30. Considérant que l'article 18 de la loi déférée met en oeuvre de façon précise le transfert aux départements des 
routes nationales ; qu'il prévoit la réalisation d'« une étude exhaustive portant sur l'état de l'infrastructure, au 
moment de son transfert, ainsi que sur les investissements prévisibles... » ; que cette étude, réalisée par l'Etat, 
permettra aux départements de connaître la qualité de ces infrastructures et la charge financière prévisible qui leur 
est attachée ; 
31. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 110-3 du code de 
la route, redéfinit la notion de « route à grande circulation » et précise le régime qui lui est applicable ; que la liste 
de ces routes sera fixée par décret après avis des collectivités et des groupements propriétaires des infrastructures ; 
que ces collectivités ou groupements devront communiquer au représentant de l'Etat dans le département leurs 
projets tendant à modifier les caractéristiques techniques des routes à grande circulation ; que, si le législateur n'a 
pas précisé les conditions dans lesquelles l'Etat pourrait s'opposer à de tels projets, les dispositions de droit 
commun sur le contrôle de légalité s'appliqueront en la matière ; 
32. Considérant que l'article 28 de la loi déférée organise le transfert aux collectivités territoriales ou à leurs 
groupements des aérodromes civils appartenant à l'Etat ; que, si le législateur a prévu que toute collectivité ou 
groupement de collectivités territoriales pourrait demander à prendre en charge ces aérodromes, c'est afin de tenir 
compte de la diversité des équipements concernés ; que ce choix s'accompagne néanmoins d'une procédure de 
concertation en cas de pluralité des candidatures ; qu'en outre, aux termes du cinquième alinéa du II de l'article 28 
et sous réserve de la priorité reconnue à la région : « En l'absence d'accord au terme de la concertation, le 
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représentant de l'Etat dans la région désigne le bénéficiaire du transfert en tenant compte des caractéristiques de 
l'aérodrome, notamment de son trafic et de sa zone de chalandise, ainsi que des enjeux économiques et 
d'aménagement du territoire... » ; 
33. Considérant que l'article 73 de la loi déférée, qui complète le code de la santé publique, confie aux régions la 
charge d'autoriser et d'agréer les écoles de formation des professions paramédicales et prévoit les conditions de 
leur financement ; que, s'il dispose que la région « peut participer au financement du fonctionnement et de 
l'équipement de ces établissements lorsqu'ils sont privés », son paragraphe XI n'en prévoit pas moins que « La 
région est substituée à l'Etat dans les droits et obligations relatifs au fonctionnement et à l'équipement des écoles 
de formation et instituts privés » ; 
34. Considérant que l'article 91 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un nouvel article L. 216-11 qui 
prévoit que les collectivités territoriales et l'Etat peuvent conclure des conventions en vue de développer des 
activités communes dans le domaine éducatif et culturel ; qu'il leur permet de constituer, à cet effet, avec d'autres 
personnes morales de droit public ou privé, un groupement d'intérêt public ; qu'en faisant référence aux « autres 
personnes morales de droit public ou privé », le législateur a fait le choix de n'exclure aucune catégorie de 
personnes morales ; 
35. Considérant que l'article 163 de la loi déférée insère dans le code général des collectivités territoriales un 
nouvel article L. 5211-9-1 qui permet aux maires des communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de confier au président de cet établissement leurs pouvoirs de police 
en matière d'assainissement, d'élimination des déchets, d'accueil des gens du voyage, d'organisation de certaines 
manifestations, de circulation et de stationnement ; que ce transfert fait l'objet d'un encadrement précis ; qu'en 
particulier, il ne pourra porter que sur des pouvoirs s'attachant à une compétence exercée par l'établissement public 
de coopération intercommunale ; 
36. Considérant que le législateur a ainsi décrit en termes suffisamment clairs, précis et intelligibles les transferts 
de compétences prévus par les articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 ; qu'il n'a ni méconnu la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni porté atteinte aux exigences d'intelligibilité et de clarté de la 
loi ; 
37. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008-Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 
56. Considérant qu'en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le droit de toute personne d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques s'exerce « dans les conditions et les 
limites définies par la loi » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . 
. les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et « la détermination 
des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'elle détermine les principes fondamentaux 
« de la préservation de l'environnement » ; 
57. Considérant qu'en se bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste 
des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer confidentielles, le législateur a, eu égard à l'atteinte portée 
aux secrets protégés, méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le renvoi au décret en Conseil d'État 
opéré par le troisième alinéa de l'article L. 532-4-1 et le second alinéa du II de l'article L. 535-3 , tels qu'ils résultent 
des neuvième et treizième alinéas de l'article 11 de la loi déférée, est contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2011-639 DC du 28 juillet 2011-Loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons 
départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique 
du handicap 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi tendant à améliorer le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives 
à la politique du handicap ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 19 et 20 qui ont pour 
objet de modifier l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation ; 
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2. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 de la loi déférée insère dans cet article L. 111-7-1 deux alinéas 
aux termes desquels : « Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, fixe les conditions dans lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre 
aux exigences de mise en accessibilité prévues à l'article L. 111-7 lorsque le maître d'ouvrage apporte la preuve 
de l'impossibilité technique de les remplir pleinement du fait de l'implantation du bâtiment, de l'activité qui y est 
exercée ou de sa destination. - Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'État dans le département 
après avis conforme de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité » ; 
3. Considérant que le paragraphe I de l'article 20 insère dans le même article L. 111-7-1 deux alinéas aux termes 
desquels : « Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et 
aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées. - Ces mesures sont soumises à l'accord du 
représentant de l'État dans le département après avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité » ; 
4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences découlant des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font également valoir que le législateur n'a pas 
suffisamment défini le champ et la nature des exceptions prévues par les dispositions contestées au principe 
d'accessibilité défini par l'article L.111-7 du code de la construction et de l'habitation ; 
5. Considérant qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; 
6. Considérant qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à ces exigences, de choisir les modalités 
concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime 
excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; 
7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation : « Les dispositions 
architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au 
public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions 
ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage » ; 
que le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code confie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer 
les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter 
les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux ; 
9. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur de prévoir, s'agissant des logements destinés à 
l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 
qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, fixe les 
exigences relatives à l'accessibilité prévue à l'article L. 111-7 et aux prestations que ces logements doivent fournir 
aux personnes handicapées ; que, par suite, le législateur n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni les 
exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'en conséquence, l'article 20 de la 
loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
10. Considérant que, d'autre part, pour les bâtiments et parties de bâtiments nouveaux, l'article 19 n'habilite pas le 
pouvoir réglementaire, comme il l'a fait à l'article 20, à fixer les exigences relatives à l'accessibilité que ceux-ci 
devraient respecter ; qu'aux termes des dispositions de cet article 19, dont la portée n'est pas éclairée par les 
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travaux parlementaires, le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de « fixer les conditions dans 
lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre aux exigences de mise en accessibilité » 
prévues à l'article L. 111-7 ; qu'en adoptant de telles dispositions, qui ne répondent pas à l'objectif d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, le législateur n'a pas précisément défini l'objet des règles qui doivent être prises par le 
pouvoir réglementaire pour assurer l'accessibilité aux bâtiments et parties de bâtiments nouveaux ; que le 
législateur a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, l'article 19 de la loi est contraire à la 
Constitution ; 
11. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012-Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 711-1 du code de la sécurité sociale : « Parmi celles jouissant déjà d'un 
régime spécial le 6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de sécurité 
sociale, les branches d'activités ou entreprises énumérées par un décret en Conseil d'État » ; 
« Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou entreprises mentionnées à l'alinéa précédent une 
organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à l'article L. 111-1. Cette organisation 
peut comporter l'intervention de l'organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des prestations » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. . 
du droit .. . De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; 
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, prévu que, parmi les branches 
d'activités ou entreprises faisant déjà l'objet d'un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 1945, celles qui 
sont énumérées par décret en Conseil d'État demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale ; qu'il a, d'autre part, permis au pouvoir réglementaire d'établir pour chacune de ces branches 
d'activités ou entreprises une organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à 
l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale ; 
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; qu'il en va de même 
de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la définition de la nature des 
conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en l'espèce, la méconnaissance par le 
législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014-M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle 
réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ; 
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 



75 
 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
10. Considérant que, d'une part, la loi du 24 novembre 2009 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article 728 du code de procédure pénale ; que, d'autre part, le chapitre III du titre Ier de cette loi est relatif aux 
« droits et devoirs des personnes détenues » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date, 
 

­ Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015-M. Johny M. [Acte d'engagement des personnes 
détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires] 

[…] 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 
COMPÉTENCE : 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 
limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, 
l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de 
liberté ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; 
7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 
l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par 
le législateur dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives relatives à 
la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : 
« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le 
septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le 
huitième alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 
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9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 
personne détenue » ; 
10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale prévoit qu'« au 
sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, une 
formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; que son troisième 
alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des établissements 
pénitentiaires ; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne détenue de préciser 
les modalités selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité 
économique prévues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; qu'elles prévoient également que le 
chef d'établissement pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en matière d'accès et de 
maintien à l'activité professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur des personnes 
handicapées détenues ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d'engagement 
signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux activités 
professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte d'engagement le soin 
d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui respectent les dispositions de 
l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne 
privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la 
détention ; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des 
conditions affectant par elles-mêmes les droits et libertés qui découlent des cinquième à huitième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 doit être écarté ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017-Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté] 

[…] 
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine 
et de la liberté personnelle et l'incompétence négative du législateur : 
6. Le Préambule de la Constitution de 1946 réaffirme que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle. 
7. La liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 
8. Il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, 
notamment en matière médicale, de déterminer les conditions dans lesquelles une décision d'arrêt des traitements 
de maintien en vie peut être prise, dans le respect de la dignité de la personne. 
9. Les dispositions contestées habilitent le médecin en charge d'un patient hors d'état d'exprimer sa volonté à 
arrêter ou à ne pas mettre en œuvre, au titre du refus de l'obstination déraisonnable, les traitements qui apparaissent 
inutiles, disproportionnés ou sans autre effet que le seul maintien artificiel de la vie. Dans ce cas, le médecin 
applique une sédation profonde et continue jusqu'au décès, associée à une analgésie. 
10. Toutefois, en premier lieu, le médecin doit préalablement s'enquérir de la volonté présumée du patient. Il est 
à cet égard tenu, en vertu de l'article L. 1111-11 du code de la santé publique, de respecter les directives anticipées 
formulées par ce dernier, sauf à les écarter si elles apparaissent manifestement inappropriées ou non conformes à 
la situation médicale du patient. En leur absence, il doit consulter la personne de confiance désignée par le patient 
ou, à défaut, sa famille ou ses proches. 
11. En deuxième lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du 
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législateur sur les conditions dans lesquelles, en l'absence de volonté connue du patient, le médecin peut prendre, 
dans une situation d'obstination thérapeutique déraisonnable, une décision d'arrêt ou de poursuite des traitements. 
Lorsque la volonté du patient demeure incertaine ou inconnue, le médecin ne peut cependant se fonder sur cette 
seule circonstance, dont il ne peut déduire aucune présomption, pour décider de l'arrêt des traitements. 
12. En troisième lieu, la décision du médecin ne peut être prise qu'à l'issue d'une procédure collégiale destinée à 
l'éclairer. Cette procédure permet à l'équipe soignante en charge du patient de vérifier le respect des conditions 
légales et médicales d'arrêt des soins et de mise en œuvre, dans ce cas, d'une sédation profonde et continue, 
associée à une analgésie. 
13. En dernier lieu, la décision du médecin et son appréciation de la volonté du patient sont soumises, le cas 
échéant, au contrôle du juge dans les conditions prévues aux paragraphes 16 et 17. 
14. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur, qui a assorti de 
garanties suffisantes la procédure qu'il a mise en place, n'a pas porté d'atteinte inconstitutionnelle au principe de 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine et à la liberté personnelle. Les griefs tirés de leur méconnaissance 
et de celle de l'article 34 de la Constitution doivent donc être écartés. 
[…] 
 
 

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018-Loi de finances pour 2019 

[…] 
- Sur les autres griefs soulevés par les requérants : 
72. Les requérants dénoncent plusieurs « lacunes, insuffisances et omissions » dont serait entachée la loi déférée. 
En particulier, ils dénoncent les insuffisances du montant des crédits de plusieurs programmes budgétaires et du 
niveau des plafonds des autorisations d'emplois de certains ministères. Ils critiquent également l'absence de 
« mesures correctives » de nature à améliorer le recouvrement de l'impôt, à assurer l'effectivité de la libre 
administration des collectivités territoriales et à garantir l'égalité entre les personnes résidant outre-mer et celles 
résidant en métropole. Le législateur aurait ainsi méconnu l'étendue de sa compétence et, dès lors, privé de 
garanties légales les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, le principe de libre administration des collectivités 
territoriales, le principe d'unité de la République et les exigences résultant des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946. Les requérants demandent en conséquence au Conseil constitutionnel 
d'« enjoindre au Gouvernement de pallier ces manques et insuffisances ». 
73. S'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, 
son article 34, le grief tiré de l'incompétence négative du législateur ne peut être utilement présenté devant le 
Conseil constitutionnel qu'à l'encontre de dispositions figurant dans la loi qui lui est soumise et à la condition de 
contester les insuffisances du dispositif qu'elles instaurent. En outre, une incompétence négative ne peut résulter 
du montant des crédits ouverts en lois de finances ou du niveau des plafonds des autorisations d'emplois fixé par 
une loi de finances. 
74. En l'espèce, si les requérants soutiennent que la loi est entachée d'incompétence négative, ils fondent cette 
critique sur l'insuffisance des crédits de certains programmes et des emplois de certains ministères et ne contestent, 
pour le reste, aucune autre disposition figurant dans la loi déférée. Leurs griefs ne peuvent dès lors qu'être écartés. 
[…] 
 

­ Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020-Force 5 [Autorisation d'exploiter une installation de 
production d'électricité] 

[…] 
. En ce qui concerne la participation du public à l'élaboration de la décision autorisant l'exploitation d'une 
installation de production d'électricité : 
9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée ci-dessus, aucune disposition n'assurait la mise 
en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311-
5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 
du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 
participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 
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condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 
ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 
exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 
de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, 
a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1-1, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 
aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 
pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 
participation du public, cet article L. 120-1-1 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 
projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 
de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la mise à disposition. 
11. D'une part, cet article L. 120-1-1 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 
informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 
2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 
prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 
l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'est-à-dire à partir du 1er septembre 2013, les 
dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 
législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120-
1-1 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
12. Par conséquent, à partir du 1er septembre 2013, les dispositions contestées de l'article L. 311-5 du code de 
l'énergie ne méconnaissaient plus cet article 7. Elles n'étaient, par ailleurs, contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions, dans leur rédaction contestée, applicable du 1er juin 2011 
au 18 août 2015, doivent être déclarées contraires à la Constitution jusqu'au 31 août 2013 et conformes à la 
Constitution à compter du 1er septembre 2013. 
[…] 
 

­ Décision n° 2020-889 QPC du 12 mars 2021-M. Marc A. et autres [Technique de l'encerclement 
dans le cadre du maintien de l'ordre] 

1. L'article 1er de la loi du 21 janvier 1995 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant de la loi du 18 mars 
2003 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« La sécurité est un droit fondamental et l'une des conditions de l'exercice des libertés individuelles et collectives. 
« L'État a le devoir d'assurer la sécurité en veillant, sur l'ensemble du territoire de la République, à la défense des 
institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l'ordre publics, à la protection 
des personnes et des biens. 
« Il associe à la politique de sécurité, dans le cadre de dispositifs locaux dont la structure est définie par décret, 
les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale ainsi que les 
représentants des professions, des services et des associations confrontés aux manifestations de la délinquance ou 
œuvrant dans les domaines de la prévention, de la médiation, de la lutte contre l'exclusion ou de l'aide aux 
victimes ». 
2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, considèrent que, faute d'avoir prévu des garanties 
suffisantes en cas d'usage par les forces de l'ordre de la technique dite de « l'encerclement », le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure affectant la liberté individuelle, la liberté d'aller et de venir, 
la liberté de communication et d'expression ainsi que le droit d'expression collective des idées et des opinions. 
Selon eux, le législateur aurait dû définir les conditions du recours à cette technique de maintien de l'ordre pour 
assurer la proportionnalité des atteintes qu'elle est susceptible de porter à ces droits et libertés. Les requérants 
dénoncent également, pour les mêmes motifs, la méconnaissance directe, par les dispositions renvoyées, des 
mêmes exigences constitutionnelles. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et de l'ordre publics » figurant 
au deuxième alinéa de l'article 1er de la loi du 21 janvier 1995. 
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4. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
5. L'article 1er de la loi du 21 janvier 1995 énonce que la sécurité est un droit fondamental et l'une des conditions 
de l'exercice des libertés individuelles et collectives. Selon son deuxième alinéa, l'État a le devoir de l'assurer sur 
l'ensemble du territoire de la République. Les dispositions contestées précisent que, dans le cadre de cette mission, 
l'État doit notamment veiller au maintien de l'ordre public. 
6. Ces dispositions législatives ont pour seul objet de reconnaître à l'État la mission générale de maintien de l'ordre 
public. Elles ne définissent pas les conditions d'exercice de cette mission et notamment pas les moyens pouvant 
être utilisés à cette fin. Il ne peut donc leur être reproché d'encadrer insuffisamment le recours par l'État, dans le 
cadre de cette mission, à certains procédés de maintien de l'ordre tels que la technique dite de « l'encerclement ». 
7. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par le législateur dans des conditions 
affectant par elle-même la liberté d'aller et de venir, la liberté individuelle, la liberté d'expression et de 
communication et le droit d'expression collective des idées et des opinions ne peut qu'être écarté. Il en va de même 
des griefs tirés de la méconnaissance de ces droits ou libertés. 
8. Les mots « et de l'ordre publics » figurant au deuxième alinéa de l'article 1er de la loi du 21 janvier 1995, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 
 

4. Sur le principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine dans le 
cadre de mesures privatives de liberté 

 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994-Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES : 
2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés » ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme 
d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et qu'aux termes de son onzième alinéa : 
« Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé » ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001-Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception 

[…] 
- SUR L'ALLONGEMENT À DOUZE SEMAINES DU DÉLAI PENDANT LEQUEL PEUT ÊTRE 
PRATIQUÉE UNE INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE LORSQUE LA FEMME ENCEINTE 
SE TROUVE DANS UNE SITUATION DE DÉTRESSE 
2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 2212-1 du code de la santé publique, porte 
de dix à douze semaines de grossesse le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption volontaire de 
grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse ; 
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3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition : 
méconnaîtrait le principe de la sauvegarde de la dignité humaine contre toute forme de dégradation en raison, en 
particulier, du « risque certain de pratique eugénique tendant à la sélection des enfants à naître » résultant, d'après 
les requérants, de la possibilité de déceler, à ce stade de la croissance du foetus, « un plus grand nombre 
d'anomalies » et de « discerner le sexe de l'enfant à naître » ; 
porterait atteinte, selon les requérants, « au principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa 
vie » dès lors que la loi autorise l'interruption du développement « d'un être humain ayant accédé au stade du 
foetus », lequel « constitue une personne humaine en puissance » et jouirait « d'une protection juridique 
renforcée » ; 
méconnaîtrait, en ignorant les obligations de prudence qui s'imposent au législateur « en l'absence de consensus 
médical » sur ces questions, le principe de précaution qui constituerait un objectif de valeur constitutionnelle 
résultant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
violerait enfin le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le « changement de la nature et de la 
technique de l'intervention » faisant courir des risques médicaux accrus à la femme ; 
4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des 
connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout moment loisible à 
celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, la 
loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution impose 
entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre 
part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il 
ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique « toute 
pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes » ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en 
réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à « la femme enceinte que son état place 
dans une situation de détresse », le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute 
dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la 
santé publique, « le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie » ; 
6. Considérant que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, le principe de précaution ne constitue pas un 
objectif de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant, enfin, que, si l'interruption volontaire de grossesse constitue un acte médical plus délicat 
lorsqu'elle intervient entre la dixième et la douzième semaine, elle peut être pratiquée, en l'état actuel des 
connaissances et des techniques médicales, dans des conditions de sécurité telles que la santé de la femme ne se 
trouve pas menacée ; que la loi déférée comporte, à cet égard, des garanties suffisantes ; que, dans ces conditions, 
le grief tiré d'une violation du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 doit être rejeté ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009-Loi pénitentiaire 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 91 : 
2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 
personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ; 
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
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4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un « parloir » hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 
qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 
disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 
commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010-M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne : 
19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; 
20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller 
à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus 
par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010-M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent l'officier 
de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou d'enregistrement 
au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la Constitution ; qu'il 
soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement biologique pour tout 
crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît les articles 2 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du corps humain ; 
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6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ; 
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et 
les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, 
ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le 
législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité 
et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que 
ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la 
complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ; 
[…] 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010-Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

[…] 
. En ce qui concerne la dignité de la personne : 
28. Considérant que le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ; 
29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et judiciaires de 
veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences respectives, à ce que la 
dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes circonstances ; que la deuxième 
phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique rappelle cette exigence ; qu'il appartient, 
en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le code de la santé 
publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer 
les agissements portant atteinte à la dignité de la personne hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ne portent 
pas atteinte à la dignité de la personne ; 
[…] 

­ Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010-M. Michel F. [Mise à la disposition de la justice] 
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1. Considérant qu'aux termes de l'article 803-3 du code de procédure pénale : « En cas de nécessité et par 
dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à 
cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne 
au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a été levée, à défaut de 
quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté. 
« Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter 
et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un 
médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat 
désigné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les modalités prévues par l'article 63-4. 
« L'identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de 
conduite devant le magistrat ainsi que l'application des dispositions du deuxième alinéa font l'objet d'une mention 
dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le 
contrôle du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires de la 
gendarmerie nationale. 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la personne a fait l'objet, en application des 
dispositions de l'article 706-88, d'une garde à vue ayant duré plus de soixante-douze heures » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en autorisant la rétention pendant vingt heures, dans les locaux du tribunal 
de grande instance, d'une personne dont la garde à vue a été levée en vue de son défèrement devant un magistrat 
de ce tribunal, l'article 803-3 du code de procédure pénale méconnaît la protection de la liberté individuelle et la 
prohibition de toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer d'une personne accusée ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure 
pénale ; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
4. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au 
nombre de celles-ci figurent le respect de la présomption d'innocence, la sauvegarde de la dignité de la personne 
et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 
5. Considérant que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789, ne 
fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou privatives de liberté, avant 
toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de laquelle existent des indices suffisants quant à sa 
participation à la commission d'un délit ou d'un crime ; que, toutefois, c'est à la condition que ces mesures soient 
prononcées selon une procédure respectueuse des droits de la défense et apparaissent nécessaires à la 
manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la 
protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public ; 
6. Considérant, en premier lieu, que la rétention autorisée par la disposition contestée n'est permise que lorsque la 
comparution le jour même s'avère impossible ; qu'en réservant la mise en œuvre de cette mesure aux « cas de 
nécessité », le législateur a entendu répondre, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, à des 
contraintes matérielles résultant notamment de l'heure à laquelle la garde à vue prend fin ou du nombre des 
personnes déférées ; que, s'il appartient aux autorités compétentes, sous le contrôle des juridictions, de justifier 
des circonstances nécessitant la mise en œuvre de cette mesure de contrainte dérogatoire, la méconnaissance 
éventuelle de cette exigence n'entache pas d'inconstitutionnalité les dispositions contestées ; 
7. Considérant que la privation de liberté instituée par la disposition contestée est strictement limitée à vingt heures 
suivant la levée de la garde à vue ; qu'elle n'est pas applicable lorsque la garde à vue a duré plus de soixante-douze 
heures en application de l'article 706-88 du code de procédure pénale ; que les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 803-3 garantissent à la personne retenue le droit de s'alimenter, de faire prévenir un proche, d'être 
examinée par un médecin et de s'entretenir à tout moment avec un avocat ; qu'il impose la tenue d'un registre 
spécial mentionnant notamment l'identité des personnes retenues, leurs heures d'arrivée et de conduite devant le 
magistrat ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard aux conditions, aux limites et aux garanties dont il a 
assorti la mise en œuvre de cette mesure, le législateur a adopté des dispositions propres à assurer la conciliation 
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entre l'objectif de bonne administration de la justice et le principe selon lequel nul ne doit être soumis à une rigueur 
qui ne soit nécessaire ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'il appartient aux autorités judiciaires de veiller à ce que la privation de liberté 
des personnes retenues soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les locaux des juridictions dans lesquels ces personnes 
sont retenues soient aménagés et entretenus dans des conditions qui assurent le respect de ce principe ; que la 
méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en 
elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que l'article 803-3 du code de procédure pénale se borne à placer la surveillance 
du local dans lequel la personne est retenue sous le contrôle du procureur de la République ; que la protection de 
la liberté individuelle par l'autorité judiciaire ne serait toutefois pas assurée si le magistrat devant lequel cette 
personne est appelée à comparaître n'était pas mis en mesure de porter une appréciation immédiate sur 
l'opportunité de cette rétention ; que, dès lors, ce magistrat doit être informé sans délai de l'arrivée de la personne 
déférée dans les locaux de la juridiction ; 
11. Considérant, en outre, que, si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; que, par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du code de procédure pénale, à l'issue 
d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de la République, méconnaîtrait la protection 
constitutionnelle de la liberté individuelle si la personne retenue n'était pas effectivement présentée à un magistrat 
du siège avant l'expiration du délai de vingt heures prévu par cet article ; 
12. Considérant que, sous les deux réserves énoncées aux considérants 10 et 11, l'article 803-3 du code de 
procédure pénale n'est pas contraire à l'article 66 de la Constitution ; 
13. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014-M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle 
réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
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part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ; 
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
10. Considérant que, d'une part, la loi du 24 novembre 2009 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article 728 du code de procédure pénale ; que, d'autre part, le chapitre III du titre Ier de cette loi est relatif aux 
« droits et devoirs des personnes détenues » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date, 
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017-Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté] 

[…] 
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine 
et de la liberté personnelle et l'incompétence négative du législateur : 
6. Le Préambule de la Constitution de 1946 réaffirme que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle. 
7. La liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 
8. Il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, 
notamment en matière médicale, de déterminer les conditions dans lesquelles une décision d'arrêt des traitements 
de maintien en vie peut être prise, dans le respect de la dignité de la personne. 
9. Les dispositions contestées habilitent le médecin en charge d'un patient hors d'état d'exprimer sa volonté à 
arrêter ou à ne pas mettre en œuvre, au titre du refus de l'obstination déraisonnable, les traitements qui apparaissent 
inutiles, disproportionnés ou sans autre effet que le seul maintien artificiel de la vie. Dans ce cas, le médecin 
applique une sédation profonde et continue jusqu'au décès, associée à une analgésie. 
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10. Toutefois, en premier lieu, le médecin doit préalablement s'enquérir de la volonté présumée du patient. Il est 
à cet égard tenu, en vertu de l'article L. 1111-11 du code de la santé publique, de respecter les directives anticipées 
formulées par ce dernier, sauf à les écarter si elles apparaissent manifestement inappropriées ou non conformes à 
la situation médicale du patient. En leur absence, il doit consulter la personne de confiance désignée par le patient 
ou, à défaut, sa famille ou ses proches. 
11. En deuxième lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les conditions dans lesquelles, en l'absence de volonté connue du patient, le médecin peut prendre, 
dans une situation d'obstination thérapeutique déraisonnable, une décision d'arrêt ou de poursuite des traitements. 
Lorsque la volonté du patient demeure incertaine ou inconnue, le médecin ne peut cependant se fonder sur cette 
seule circonstance, dont il ne peut déduire aucune présomption, pour décider de l'arrêt des traitements. 
12. En troisième lieu, la décision du médecin ne peut être prise qu'à l'issue d'une procédure collégiale destinée à 
l'éclairer. Cette procédure permet à l'équipe soignante en charge du patient de vérifier le respect des conditions 
légales et médicales d'arrêt des soins et de mise en œuvre, dans ce cas, d'une sédation profonde et continue, 
associée à une analgésie. 
13. En dernier lieu, la décision du médecin et son appréciation de la volonté du patient sont soumises, le cas 
échéant, au contrôle du juge dans les conditions prévues aux paragraphes 16 et 17. 
14. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur, qui a assorti de 
garanties suffisantes la procédure qu'il a mise en place, n'a pas porté d'atteinte inconstitutionnelle au principe de 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine et à la liberté personnelle. Les griefs tirés de leur méconnaissance 
et de celle de l'article 34 de la Constitution doivent donc être écartés. 
[…] 

­ Décision n° 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020-M. Geoffrey F. et autre [Conditions 
d'incarcération des détenus] 

[…] 
6. S'appuyant sur l'interprétation de ces dispositions qu'aurait effectuée la Cour de cassation dans ses décisions de 
renvoi, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, considèrent que, faute d'imposer au juge judiciaire de 
faire cesser des conditions de détention provisoire contraires à la dignité de la personne humaine, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure affectant le principe de sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine, celui de prohibition des traitements inhumains et dégradants, la liberté individuelle, le droit 
à un recours juridictionnel effectif et le droit au respect de la vie privée. Les requérants dénoncent également, pour 
les mêmes motifs, la méconnaissance directe, par les dispositions renvoyées, des mêmes exigences 
constitutionnelles. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le second alinéa de l'article 144-1 du code 
de procédure pénale. 
- Sur l'interprétation des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 
8. L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen 
tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit. En imposant, 
au cinquième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus et au deuxième 
alinéa de son article 23-5, l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les moyens tirés du défaut 
de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, le législateur organique 
a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre juridique interne. 
9. Il s'en déduit que le juge appelé à se prononcer sur le caractère sérieux d'une question prioritaire de 
constitutionnalité ne peut, pour réfuter ce caractère sérieux, se fonder sur l'interprétation de la disposition 
législative contestée qu'impose sa conformité aux engagements internationaux de la France, que cette 
interprétation soit formée simultanément à la décision qu'il rend ou l'ait été auparavant. Il n'appartient pas non 
plus au Conseil constitutionnel saisi d'une telle question prioritaire de constitutionnalité de tenir compte de cette 
interprétation pour conclure à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit. 
10. En revanche, ces mêmes exigences ne s'opposent nullement à ce que soit contestée, dans le cadre d'une 
question prioritaire de constitutionnalité, la portée effective qu'une telle interprétation confère à une disposition 
législative, si l'inconstitutionnalité alléguée procède bien de cette interprétation. 
11. Dès lors, en l'espèce, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, il y a lieu pour le Conseil 
constitutionnel de se prononcer sur les dispositions contestées indépendamment de l'interprétation opérée par la 
Cour de cassation dans ses arrêts nos 1399 et 1400 du 8 juillet 2020 mentionnés ci-dessus, pour les rendre 
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compatibles avec les exigences découlant de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 
- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
12. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. 
13. Aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Selon son article 
16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
14. Il s'en déduit qu'il appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller à ce que 
la privation de liberté des personnes placées en détention provisoire soit, en toutes circonstances, mise en œuvre 
dans le respect de la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et juridictions compétentes de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne placée en détention provisoire 
et d'ordonner la réparation des préjudices subis. Enfin, il incombe au législateur de garantir aux personnes placées 
en détention provisoire la possibilité de saisir le juge de conditions de détention contraires à la dignité de la 
personne humaine, afin qu'il y soit mis fin. 
15. En premier lieu, si une personne placée en détention provisoire et exposée à des conditions de détention 
contraires à la dignité de la personne humaine peut saisir le juge administratif en référé, sur le fondement des 
articles L. 521-2 ou L. 521-3 du code de justice administrative, les mesures que ce juge est susceptible de 
prononcer dans ce cadre, qui peuvent dépendre de la possibilité pour l'administration de les mettre en œuvre 
utilement et à très bref délai, ne garantissent pas, en toutes circonstances, qu'il soit mis fin à la détention indigne. 
16. En second lieu, d'une part, si, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, la personne placée en 
détention provisoire peut à tout moment former une demande de mise en liberté, le juge n'est tenu d'y donner suite 
que dans les cas prévus au second alinéa de l'article 144-1 du même code. Or, il s'agit du cas où la détention 
provisoire excède une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés et de la complexité des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité, et du cas où la détention n'est plus justifiée par l'une des 
causes énumérées à l'article 144 du même code, qui relèvent toutes des exigences propres à la sauvegarde de 
l'ordre public ou à la recherche des auteurs d'infractions. D'autre part, si l'article 147-1 du même code autorise le 
juge à ordonner la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire, ce n'est que dans la situation où 
une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que 
son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. Dès lors, aucun recours 
devant le juge judiciaire ne permet au justiciable d'obtenir qu'il soit mis fin aux atteintes à sa dignité résultant des 
conditions de sa détention provisoire. 
17. Par conséquent, et indépendamment des actions en responsabilité susceptibles d'être engagées à raison de 
conditions de détention indignes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
précitées. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-898 QPC du 16 avril 2021-Section française de l'observatoire international des 
prisons [Conditions d'incarcération des détenus II] 

[…] 
8. L'association requérante, rejointe par les parties intervenantes, considère que, faute d'imposer au juge de faire 
cesser les conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine auxquelles seraient exposées des 
personnes condamnées, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure affectant le 
principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, celui de prohibition des traitements inhumains et 
dégradants ainsi que le droit à un recours juridictionnel effectif. Elle dénonce également, pour les mêmes motifs, 
la méconnaissance directe, par les dispositions renvoyées, des mêmes exigences constitutionnelles. 
9. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le paragraphe III de l'article 707 du code 
de procédure pénale. 
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- Sur le fond : 
10. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. 
11. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
12. Il s'en déduit qu'il appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller à ce que 
la privation de liberté des personnes condamnées soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de 
la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et juridictions compétentes de prévenir et de réprimer 
les agissements portant atteinte à la dignité de la personne condamnée détenue et d'ordonner la réparation des 
préjudices subis. Enfin, il incombe au législateur de garantir aux personnes condamnées la possibilité de saisir le 
juge de conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine, afin qu'il y soit mis fin. Dans le 
choix des modalités retenues pour assurer cette protection, il peut toutefois tenir compte des exigences liées à 
l'exécution de la peine. 
13. En premier lieu, si une personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté et exposée 
à des conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine peut saisir le juge administratif en 
référé, sur le fondement des articles L. 521-2 ou L. 521-3 du code de justice administrative, les mesures que ce 
juge est susceptible de prononcer dans ce cadre, qui peuvent dépendre de la possibilité pour l'administration de 
les mettre en œuvre utilement et à très bref délai, ne garantissent pas, en toutes circonstances, qu'il soit mis fin à 
la détention indigne. 
14. En second lieu, le paragraphe III de l'article 707 du code de procédure pénale prévoit que la personne 
condamnée détenue peut bénéficier d'un aménagement de sa peine en tenant compte des conditions matérielles de 
détention et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire. Toutefois, ni cette disposition ni aucune autre 
ne permet à une personne condamnée d'obtenir un aménagement de peine au seul motif qu'elle est détenue dans 
des conditions indignes ou de saisir le juge judiciaire pour qu'il soit mis fin à cette situation par une autre mesure. 
15. Par conséquent, et indépendamment des actions en responsabilité susceptibles d'être engagées à raison de 
conditions de détention indignes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
précitées. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution. 
[…] 
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